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QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

Article 138 du règlement :
. Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel à l' égard de tiers nommément désignés.
a Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
pe'. excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n ' a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son tuteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lut faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d 'un délai supplémentaire de un mois. s

PREMIER MINISTRE

Parlement (contrôle parlementaire).

13495. — 1t août 1970 . — M. Planeix indique à M. le Premier
ministre qu'il a pris connaissance avec beaucoup d 'étonnement de
la réponse qui lui a été fait à sa question écrite n° 12273, du

* (1t.)

20 mai 1970, et qui a paru à la suite du compte rendu integral de
la séance du 24 juin 1970 . Il lui fait observer, en effet„ que, si
le Gouvernement n 'a pas à rendre compte des motifs qui ont
déterminé son choix en ce qui concerne les personnalités qu ' il
décide de nommer au Conseil économique et social, l 'article 20
de la Constitution stipule que le Gouvernement est responsable
devant le Parlement tandis que les membres du Parlement peuvent
déposer des questions qui leur permettent de contrôler l 'activité
gouvernementale notamment en ce qui concerne l 'application des lois.
Or, si la réponse précitée peut aisément se concevoir à la rigueur,
sous la plume d'un Premier ministre n ' ayant jamais appartenu au
Parlement, elle est particulièrement étrange venant de la part d 'un
Premir ministre qui a présidé l'Assemblée nationale pendant plus
de dix ans et qui a eu souvent, dans l 'exercice de ses fonctions,
l'occasion de protester contre la désinvolture avec laquelle le pouvoir
exécutif traite trop souvent l'institution parlementaire . Dans ces
conditions, il suppose que la réponse à la question écrite n" 12273
a été rédigée par quelque fonctionnaire irresponsable qui connaît
mal les textes constitutionnels et réglementaires définissant les
pouvoirs du Parlement et les obligations du Gouvernement en ce
qui concerne les rapports avec les Assemblées et qui aurait pu
utiliser les dispositions de l'article 139-2, 2' alinéa, du règlement
(le l ' Assemblée nationale, relatif au silence que les ministres sont
autorisés à garder lorsque l ' intérêt public le commande . Il lui
demande s'il peut prendre la peine de répondre personnellement
à la question n" 1227:3 en respectant non seulement les textes consti-
tutionnels et réglementaires, mais également la courtoisie la plus
élémentaire qui consiste à fournir aux parlementaires les réponses
aux questions qu 'ils posent dans l 'exercice de la mission qui leur
a été confiée par le peuple constituant .
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Cour de cassation.

13501 . — 1" août 1970 . — M . Sauzedde indique à M. le Premier
ministre que le rapport de la cour de cassation pour l'année
judiciaire 1968-1969 a été officiellement publié par les services de
la documentation française mais n'a pas été distribué aux membres
du Parlement. Il lui demande pour quelles raisons cet important
document n ' est pas adressé à l 'Assemblée nationale et au Sénat
— bien que le Gouvernement ne soit lié, sur ce point, par aucune
disposition législative expresse — et à quelle date il pense pou-
voir ordonner la distribution aux députés et aux sénateurs.

FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires.

13527. — 6 août 1970. — M. Marc Jacquet appelle l' attention de
M . le Premier ministre (fonction publique et réformes administra-
tives) sur les conclusions de la commission des services sociaux,
présidée par M . Jouvin, dont les travaux ont donné lieu à un rap-
port qui lui a été remis au mois d ' octobre 1959. Il lui demande
s'il envisage de prendre des mesures afin que les retraités civils
et militaires de l'Etat bénéficient du service social de la fonction
publique et participent à sa gestion au sein de la commission inter-
ministérielle des services sociaux dont la création, prévue par
l 'arrêté du 19 juin 1970, ne tient pas compte de l' existence des
retraités.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique.

13515 . — 5 août 1970. — M . Médecin demande à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs), si, compte tenu, d ' une part,
de ses réponses aux questions écrites n° 6553, 12141, 12833 publiées
au Journal officiel du 18 juillet 1970, d'autre part, des récentes
décisions gouvernementales tendant à créer 8 .000 postes d'ensei-
gnants en supplément de ceux primitivement prévus au budget 1970
du ministre de l'éducation nationale, il ne peut être décidé d'aug-
menter le nombre des professeurs d 'éducation physique mis au
concours par un arrêté du 23 mai dernier . Une telle majoration
permettrait de faire bénéficier les étudiants ayant satisfait vala-
blement aux épreuves de classement, mais éliminés faute de postes
offerts des «solutions provisoires ou intérimaires . dont il est fait
mention dans la réponse à la question écrite n° 6653.

AFFAIRES ETRANGERES

Pensions de retraite.

13491 . — 31 juillet 1970. — M. Cormier attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur le retard considérable que subit
la liquidation des dossiers des retraités de l 'Office chérifien des
phosphates, qui attendent depuis plus de 13 ans la mise en oeuvre
effective des dispositions relatives à la garantie de leur pension,
dans les conditions fixées par la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et le
décret n° 65-164 du 1°' mars 1965 . Ce retard a des conséquences
profondément regrettables pour la plupart de ces retraités, dont la
situation financière est devenue critique, depuis février 1968,
date à laquelle l 'O . C. P . a cessé d' augmenter les arrérages des
pensions. Le montant des retraites accuse un écart sans cesse crois-
sant avec le coût de la vie. D 'après les dernières informations parve-
nues à la connaissance des intéressés, les dispositions pratiques
relative à la liquidation de ces pensions garanties auraient été
arrêtées entre les services compétents des affaires étrangères et
ceux de la dette publique. Mais, étant donné l'ampleur de la tâche
à accomplir, il serait nécessaire que des moyens spéciaux soient
mis en oeuvre afin de renforcer les possibilités d 'exécution du service
chargé de ces liquidations, en vue de réduire au maximum les
délais de transmission des dossiers au ministère de l'économie
et des finances . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour accélérer ces opérations de liquidation, et indiquer s'il peut
donner l'assurance qu'elles seront terminées avec la fin de l 'année
1970.

AGRICULTURE

Aviculture.

13488 . — 31 juillet 1970 . — M. Chazalon expose à M. le ministre
de l'agriculture que, devant la situation actuelle du marché des
oeufs, et en raison des projets d 'installation d'importants ateliers

a4fcoles qui seraient entièrement entre les mains de sociétés, de
nombreux aviculteurs se demandent avec inquiétude si cette produc-
tion ne va pas leur échapper au profit de producteurs étrangers ou
de sociétés. Il lui rappelle qu ' au cours des débats qui ont eu lieu
à l 'Assemblée nationale, le 17 avril 1970, il a manifesté l'intention
de poursuivre les efforts entrepris par ses services en vue d ' arriver
à vaincre les difficultés auxquelles se heurte la création d ' une orga-
nisation interprofessionnelle avicole. Il lui demande s'il peut lui
préciser où en est actuellement ce problème et s ' il est permis
d 'espérer qu 'interviendront, sans tarder, des décisions susceptibles
d 'assainir le marché des oeufs et de mettre en place une organisa-
tion interprofessionnelle permettant d 'assurer aux aviculteurs un
revenu normal .

Mutualité sociale agricole.

13512. — 4 août 1970 . — M. Schloesing demande à M . le ministre
de l'agriculture si une caisse de mutualité sociale agricole peut
refuser (sous prétexte que cela lui était autrefois interdit et que
ce n 'est maintenant qu'une faculté) de virer les retraites vieillesse
au compte bancaire ou postal des bénéficiaires. Il lui demande
jusqu ' à quelle date cette procédu'e était interdite et si ce n ' est
vraiment maintenant qu 'une faculté, alors que le Trésor public
a généralisé le paiement par virement sur demande, des pensions
de l'Etat. Il attire son attention sur le fait que certaines caisses
semblent envisager de limiter la dérogation maintenant admise
aux paiements aux seuls comptes bancaires . Il est notoire que les
bureaux des banques sont en moyenne beaucoup plus éloignés des
intéressés que les bureaux de poste et ouverts beaucoup moins
longtemps par semaine, et que les comptes de dépôt à vue bancaires
sont bien plus onéreux pour les intéressés et bien moins commodes
que les comptes de chèques postaux. Aussi, il lui demande s ' il
n'envisage pas de donner les instructions nécessaires pour que les
caisses de mutualité sociale agricoles ne tardent plus lorsque les
intéressés en font la demande, à payer les retraites vieillesse
agricoles par virement au compte de chèques postaux des bénéfi-
ciaires.

Prix agricoles.

13518. — 5 août 1970 . — M. Douzans appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'émotion réssentie par les
milieux agricoles, à la suite du retard apporté au rattrapage des
prix agricoles, et notamment des céréales, qui avait été promis
solennellement après la dévaluation de 1969 . Les augmentations
de 3 p . 100 sur le prix du blé, de 4 p. 100 sur le prix de l ' orge
et de 4,5 p . 100 sur le prix du maïs, ne correspondent pas à la
promesse qui avait été faite, et sont loin de tenir compte du
montant de la dévaluation de 12,50 p . 100 . Il semble également
que la retenue de 0,50 p. 100 sur le prix du blé et de 1 p . 100
sur le prix du maïs, sous prétexte d 'aider les industries du bétail,
ne devrait pas toucher les petits producteurs de céréales (moins
de 500 quintaux) particulièrement nombreux dans le Sud-Ouest,
pour qui le prix de ces céréales ne représente qu'un salaire
minimum . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les produits agricoles français soient payés au prix européen,
conformément aux engagements solennels qui avaient été pris par
les cosignataires du traité de Rome.

Exploitants agricoles.

13522. — 6 août 1970 . -- M. Jean-Claude Petit appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation défavorable
des anciens exploitants agricoles ayant cédé régulièrement leurs
exploitations avant le 8 août 1962. Ces anciens exploitants, âgés
pour la plupart de plus de 70 ans ne disposent annuelleme .at
que d'une faible retraite, de l ' ordre de 4 .000 francs pour un
ménage et de 2.400 francs pour une personne seule . Ils restent
en dehors du champ d ' application de l' I . V . D., au taux simple
comme un taux majoré et en ressentent, profondément, une impres-
sion d' injustice et de dépit . Le cas des veuves est particulièrement
significatif et souvent dramatique : si le mari n ' était pas décédé,
l ' exploitation aurait été vendue ou cédée après la date ' .,tidique ;
cette hypothèse est fréquente ; elles se voient ainsi doublement
marquées par le destin, d 'abord par la disparition de leur époux,
ensuite par l ' impossibilité d 'obtenir uae quelconque I .V .D. En
conséquence, il lui demande s ' il est possible d ' espérer d 'une
prochaine initiative gouvernementale en faveur des agriculteurs
ayant cessé d'exploiter avant le 8 août 1962, le rétablissement d 'une
véritable égalité sociale entre tous les anciens agriculteurs.



8 Août 1970

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3691

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants.

13531 . — 6 :mût '1970. — M. Thillard rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que les anciens
militaires ayant fait partie du corps expéditionnaire français au
Moyen-Orient en 1939 ne peuvent obtenir la carte d ' ancien combat-
tant à ce titre, les unités de ce corps expéditionnaire n ' <'yant pas
été classées comme unités combattantes . Il lui expose que les condi-
tions de vie de ces militaires ont cependant été particulièrement
difficiles pendant de longues périodes et il lui demande s ' il ne
pourrait envisager une assimilation à d 'autres circonstances compte
tenu d ' une aggravation de l 'état de santé des intéressés actuellement
constatée. Il lui demande en outre si l 'office national des anciens
co, ..battants ne pourrait être chargé, vis-à-vis des anciens du corps
expéditionnaire en cause, des mêmes missions dont il est chargé
vis-à-vis des membres du contingent ayant servi en Algérie dans les
années qui ont précédé 1962.

DEFENSE NATIONALE

Armée (militaires de carrière).

13510. — 4 août 1970. — M. Cormier attire l 'attention de M, le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur les légitimes
revendications présentées par les associations de militaires et marins
de carrière qui souhaitent : 1° que soient rétablies les parités qui
avaient été rixe._" par le décret du 10 juillet 1948 relatif au clas-
sement hiérarchique des personnels de l'Etat et qui avaient réalisé
un équilibre satisfaisant entre les personnels militaires et les fonc-
tionnaires civils ; 2 " que soit défini un régime cohérent de rémuné-
ration s'en tenant uniquement au grade acquis ou à la fonction
exercée ; 3 0 que snient revisées les conditions d 'application de la
péréquation des pensions de retraite militaires dans un sens plus
conforme à la justice sociale à l 'égard des retraités . Il lui demande
s 'il " peut lui préciser ses intentions à l'égard de ces diverses
mesures et, notamment, quelles décisions ii envisage de prendre
en cette matière dans le cadre du budget de 1971.

Enseignants.

13521 . — 6 août 1970. — M. Raymond Gernez attire l 'attention de
M . le ministre de la défense nationale sur le cas des jeunes sursi-
taires ayant déjà enseigné avant leur départ aux armées ou solli-
citant une première délégation ministérielle d 'adjoint d 'enseignement,
devant être libérés quelques semaines après la rentrée scolaire, qui
se voient refuser un poste, eu égard au statut général de la fonction
publique (ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, article 34) qui
précise que tout fonctionnaire se trouvant en position sous les
drapeaux ne peut, pendant cette période, faire l'objet de décisions
relatives à se situation statutaire, telles que la nomination, la titulari-
sation, la mutation. Il lui demande s'il ne pense pas nécessaire de
prendre la décision de faire bénéficier ces jeunes gens d ' une
libération anticipée en vue de leur faire obtenir une nomination
pour la rentrée de septembre.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Carburants.

13528 . — 6 août 1970. — M. Le Bault de la Morinière expose à
M. le ministre du développement Industriel et de la recherche scien-
tifique que les gérants- libres de stations-services demandent que leur
soient appliquées des dispositions analogues à celles de la loi du
3 juillet 1944 qui précisent la situation au regard de la législation
du travail des gérants non salariés des succursales de maisons d'ali-
mentation de détail . Ils souhaiteraient également relever de la
convention collective du pétrole (catégorie cadre) . En ce qui concerne
les licenciements ils désirent que ceux-ci soient motivés par la
société pétrolière dont ils dépendent. Ces licenciements devraient
d'ailleurs être précédés d ' une convocation devant une commission
paritaire qui entendrait le gérant susceptible d ' être licencié. Tout
licenciement et tout refus de renouvellement de contrat devrait
d'ailleurs être accompagné du versement d ' une indemnité de clien-
tèle lorsqu 'il est établi que le gérant l 'a créée ou développée en
nombre et en valeur. L 'augmentation de la redevance de gérance
devrait, selon les intéressés, faire l'objet, soit d ' une libre discussion
entre les parties, soit d 'un arbitrage ou même d ' une procédure dans
des conditions analogues ?t celles relatives à la revision des loyers
commerciaux . Les clauses de non-concurrence ne pourraient être

considérées comme valables dans les contrats que si elles sont
accompagnées d ' une indemnité correspondant à la moitié d ' une
année de recette par an . Les revendications de ces gérants libres
comportent également l'obligation de reprise du stock en fin de
contrat par la société pétrolière au prix de facture ainsi que
l'obligation de pratiquer le tarif de vente malgré les cartes de crédit
et les cartes s Grands routiers n . En outre, les sociétés pétrolières
devraient ristourner à leurs gérants la totalité de la marge qui
correspond aux tarifs de vente. Le statut à intervenir devrait
également préciser les conditions d ' attribution du repos hebdoma-
daire . Il lui demande quelle est sa position à l ' égard de la situation
des gérants libres de stations-services et quelle intervention il
envisage de faire auprès des sociétés pétrolières pour les inciter à
accepter les revendications qu'il vient de lui exposer.

MOYENNE ET PETITE INDUSTRIE ET ARTISANAT

Artisans.

13493 . — 1" août 1970. — M. Bérard expose à M. le ministre du
développement industriel et scientifique (moyenne et petite Indus-
trie et artisanat) qu'il aurait fait état de son intention de compléter
les dispositions prévues par le décret du 1"' mars 1962 sur la
dimension et l ' extension des entreprises et qu ' il envisageait de
porter de 5 à 10 le nombre maximum des compagnons que divers
artisans pourraient s'adjoindre. On lui prêterait toutefois l' inten-
tion de limiter ces possibilités d ' extension à des secteurs bien
déterminés, à savoir l'alimentation (boulangerie, pâtisserie, bou-
cherie, charcuterie) et les soins d'hygiène (coiffure, blanchisserie,
teinturerie) . Si tel est bien le cas, il attire son attention sur le
fait que divers secteurs de l'artisanat et de la petite industrie,
notamment le bâtiment, le travail des métaux et le travail du bois,
se trouveraient particulièrement defavorisés . Il lui demande en
conséquence, s 'il n'envisage pas de permettre aux autres secteurs
de l'artisanat, et notamment aux secteurs précisés, de bénéficier
de ces nouvelles mesures d ' extension.

ECONOMIE ET FINANCES

Architectes.

13482. — 31 juillet 1970. — M. Stehlin expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que la clientèle des architectes est
constituée essentiellement : 1" de maîtres d'ouvrages relevant de
l ' Etat, des départements et des communes, d ' établissements publics,
de sociétés de statuts juridiques divers, ayant tous pour obligations
légales de déclarer aux services de la direction des impôts les
versements qu 'ils effectuent aux architectes ; 2 " de particuliers
faisant les mêmes déclarations pour obtenir défalcation dans le
calcul de leurs propres impositions, du montant des trav lx qu 'ils
font effectuer. La situation des architectes est donc comparable
à celle des contribuables rémunérés par traitement et salaires des
secteurs public ou privé, dont les revenus sont déclarés par leurs
employeurs. Les impôts des architectes devraient donc être calculés
d' une manière analogue à ceux des salariés . Or, ils ne bénéficient
pas de l'abattement de 20 p . 100 sur leurs revenus nets ; ils
doivent subir le taxe complémentaire de 6 p . 100 sur les rémunéra-
tions dépassant 30 .000 francs non soumises à la déclaration obliga-
toire par des tiers ; ils ne déduisent pas les 5 p . 100 sur leurs
revenus annuels dont bénéficient les salariés . Il lui demande si,
dans la loi de finance actuellement en cours de délibération, la
situation des architectes devant l'impôt ne devrait pas être fixée
d'une manière identique à celle des salariés.

Groupements agricoles.

13486 . — 31 juillet 1970. — M. Voisin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'un groupement d ' achats en com-
mun de grossistes en produits laitiers constitué sous forme de
société anonyme coopérative, créé dans le but de restreindre les
coûts de distribution, travaille uniquement sur commandes préalables,
ne prend aucune marge bénéficiaire, ses frais de fonctionnement
étant couverts par des cotisations non proportionnelles au chiffre
d'affaires réalisé par chacun des adhérents. La base d 'imposition
est constituée par le prix effectivement payé par les associés pour
recevoir la marchandise. Du fait de l ' absence de marge, de l'accrois-
sement constant du chiffre d ' affaires et des investissements réalisés,
cette société se trouve en permanence à la tête d'un crédit de
T .V .A . important (80 .000 F actuellement) . L'introduction de la
T .V .A. dans ce circuit a donc finalement eu pour conséquence
d ' accroître les charges financières du groupement, donc de défa-
voriser la recherche d 'une diminution des coûts de distribution et
la modernisation des entreprises notamment au point de vue de la
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gestion. Il lui demande si, compte tenu de ces faits, et étant
donné les buts poursuivis par de tels groupements, il ne serait pas
possible de leur étendre le bénéfice du régime des achats en
franchise ou de permettre à ceux-ci de transférer leur T .V .A . aux
entreprises membres.

Terrains à bâtir (plus-values).

13487 . — 31 juillet 1970 . — M. Brocard expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que les déclarations des plus-values lors
de la cession à titre onéreux ou de l ' expropriation de terrains à
bâtir ou de biens assimilés, se heurtent, au fur et à mesure des
années, à des difficultés ayant trait aux coefficients de réévaluation
à appliquer ; ce coefficient est maintenu à 1 depuis l 'année 1959,
alors que l 'érosion monétaire conduit à penser que la valeur du
franc en 1970 n' est pas la même que celle de 1959 ; une telle évalua-
tion ne peut qu ' inciter les propriétaires de terrain à ne pas s 'en
dessaisir. Dans ces conditions, il lui demande, dans un but de
réalisme et de sincérité, s ' il ne serait pas opportun, en même temps
qu ' efficace, de prévoir. un réaménagement du tableau des coefficients
qui figure dans la notice explicative de l 'imprimé 2048.

Freegais à l ' étranger (Egypte).

13489. — 31 juillet 1970 . — M. Stehlin attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le cas d' un certain nombre
de Français résidant en Egypte avant 1956 qui ont été à la suite
des événements de Suez expulsés et dépossédés de leurs biens.
Or, la loi n" 70 . 632 du 15 juillet 1970 prévoit l'indemnisation des
Français dépossédés de leurs biens situés dans les territoires anté-
rieurement placés sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle
de la France. Elle ne s'applique donc pas aux Français dépossédés
de leurs biens en Egypte. Il serait équitable que nos compatriotes,
qui maintenaient dans ce pays l ' influence et la culture française,
puissent obtenir une indemnisation analogue à celle qui vient d ' être
accordée aux bénéficiaires de la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce qui concerne
l 'indemnisation des Français dépossédés, à la suite des événements
de 1956, de leurs biens situés en Egypte.

I. R. P. P. (Exonération .)

13490. — 31 juillet 1970 . — M. Chazalon expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les contribuables, chefs de
famille, dont un enfant à leur charge exerce les fonctions de
moniteur de colonie de vacances, sont tenus de porter sur la décla-
ration de leur revenu, pour l ' établissement de l 'impôt sur le revenu
des personnes physiques, dont ils sont redevables, le montant des
sommes perçues par cet enfant, en rémunération de ses fonctions
de moniteur, ainsi qu'une somme correspondant à l'évaluation, en
espèces, des avantages en nature dont l ' intéressé a bénéficié pendant
son stage . Il lui demande s' il n'estime pas abusif de soumettre ces
rémunérations à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques et s 'il
n ' envisage pas de donner toutes instructions utiles afin que les
indemnités en cause soient exonérées de l'I . R . P . P.

Groupements agricoles d ' exploitation en commun (G . A . E. C.).

13494. — 1 août 1970 . — M. Collette rappelle à M. le ministre
de l' économie et des finances que l ' article 8 de la loi du 26 décembre
1969, n° 69 . 1168, a consacré la position antérieure de l 'administration
fiscale en matière de cession de gré à gré par un fermier à son
successeur des éléments mobiliers dépendant de l ' exploitation agri-
cole. Le tarif en est le droit fixe (soit actuellement 50 francs) . Une
exception est faite pour le cas où la cession des éléments mobiliers
est corrélative à la vente des immeubles ruraux par le même ven-
deur, car le cheptel et le matériel acquièrent alors la nature
d ' immeuble par destination et le tarif de vente (14 p. 1 A) est
applicable pour le tout. Le problème est donc simple lorsqu' il s ' agit
de deux cocontractants exploitants individuels, l'un cédant la
totalité de ses éléments d ' exploitation à l 'autre. En matière de
groupement agricole d'exploitation en commun, la position de l'admi-
nistration paraît différente, car les cessions de parts de G. A . E. C.
sont assujetties au tarif des cessions de parts de société civile (soit
4,20 p . 100 actuellement) et ce, sans distinction . Ainsi, dans le cas où
les apports du G . A. E. C. n 'ont été que des apports mobiliers
(c 'est le cas, de loin, le, plus fréquent), le cessionnaire de parts se
trouve pénalisé parrapport à l 'acquéreur individuel . A valeur égale,
le premier acquitte ses droits à 4,20 p . 100, le second, au droit
fixe de 50 francs alors qu 'ils deviennent propriétaires d' éléments de
même nature . Sous réserve d'avo' à rapporter la preuve de la

nature exclusivement nobiliaire des apports, le cessionnaire de parts
de G . A . E. C . devrait bénéficier d ' un régime identique à celui de
l ' exploitant individuel . Cette

	

distension parait

	

d ' autant plus cho-
quante que des avantages fiscaux importants ont été accordés pour
la constitution de G . A. E . C . Le maintien de la situation actuelle
risque d 'entraîner la dissolution d ' un certain nombre de G . A . E. C.
familiaux et de ralentir la constitution de nouveaux G. A. E. C.
D ' un point de vue social, certains G . A. E . C . ont vu l 'introduction,
en qualité de membres, d 'un certains nombre d ' anciens ouvriers
agricoles ou contremaîtres, il est assez dangereux de les obliger à
acquitter un droit sur les cessions de parts qui pourront leur être
consenties alors qu ' ils voient autour d 'eux des cessions individuelles
portant sut' des chiffres très importants, bénéficier d 'un simple droit
fixe . Il lui demande s 'il envisage une modification du régime fiscal
de cession de parts des G. A . E . C ., de telle sorte que le cessionnaire
ne se trouve plus pénalisé par rapport à l ' acquéreur individuel.

Travaux publics (travaux communaux).

13503 . — 3 août 1970 . — M. Schloesing attire l ' attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur l 'application de la T .V.A.
aux travaux effectués par les syndicats intercommunaux et plus
particulièrement sur le taux applicable en matière de travaux
d' hydraulique agricole pour l 'assainissement des terres . L 'adminis-
tration des finances consultée à ce sujet rappelle que, antérieu-
rement au 1" janvier 1968, date d ' application de la loi du
6 janvier 1966 portant réforme des taxes sur le chiffre d 'affaires,
les travaux immobiliers étaient passibles de la T . V. A. au taux
de 20 p . 100 sur 60 p. 100 du montant des travaux, soit un taux
réel de 12 p . 100 . Elle indique que, depuis le 1" janvier 1968, ces
mêmes travaux sont passibles normalement de la T .V.A. au taux
de 16 2/3, taux porté à 19 p . 100 à compter du 1" décembre 1968.
De son côté, le ministère de l'agriculture envisage la possibilité
d 'appliquer pour les travaux communaux un taux intermédiaire
de 15 p . 100 . Il lui demande quelle est la position exacte à retenir.

1. R . P. P . (B. I. C.).

13504. — 3 août 1970 . — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre
de 1économie et des finances le cas suivant : les six héritiers du
propriétaire d ' un hôtel avaient décidé en 1949, au décès de celui-cl,
de continuer en indivision l'exploitation de l 'hôtel, qui avait été
par ailleurs complètement sinistré en 1944 . Une réserve pour
dommages de guerre figurait au passif du bilan de l 'indivision ;
aucune augmentation n 'avait été apportée aux éléments d'actif de ce
bilan, ce qui avait entraîné l 'ajournement de l 'imposition des plus-
values au décès . Les six indivisaires envisagent actuellement de
créer dans le cadre de l' article 41 du code général des impôts une
société civile (ou en nom collectif) à laquelle serait apportée l'actif
de l 'hôtel ; dans le même temps certains indivisaires envisagent de
se retirer de l 'exploitation d 'où la création d'une société à respon-
sabilité limitée à laquelle seraient apportés les différents éléments
du fonds de commerce et qui ne comprendrait qu'une partie des
indivisaires, à l ' exclusion de tous éléments étrangers . Il lui demande :
1° si, dans cette double hypothèse l 'exonération provisoire des plus-
values sera admise ou si elle sera limitée aux apports à la société
qui exploitera le fonds de commerce ; 2° si l'indivisaire qui céderait
ses droits successifs avant la constitution des deux sociétés envisagées
sera astreint à un impôt des plus-values.

Fiscalité immobilière.

13508. — 3 août 1970. — M . kart expose à M . le ministre de
l' économie et des finances tiffe, dans le cadre de la promotion
immobilière, il arrive souvent que l ' acheteur d ' un terrain en vue
de la construction d ' un immeuble à plus des trois quarts à usage
d ' habitation, procède au règlement de celui-ci de deux manières
différentes : 1° l'acquisition totale du terrain moyennant, d'une
part, un prix payable comptant, d 'autre part, la remise en .:change
d ' un certain nombre de locaux achevés que l 'acquéreur se charge de
faire édifier à ses frais ; 2° l' acquisition partielle du terrain, le
vendeur conservant certains millièmes de propriété au sol, le
règlement se décomposant en une partie payable comptant, quant
au solde, le constructeur s 'obligeant à construire, pour le compte
du vendeur, des lots immobiliers correspondant aux millièmes de
terrain non vendus . Dans la première hypothèse, l 'opération s 'ana-
lyse : a) en une acquisition de terrain soumise au taux de 17,6 p . 100
avec réfaction de 2/3 ; b) en une vente en l'état futur d 'achèvement
soumise au taux de 17,6 p. 100. Dans le deuxième cas, il lui demande :
a) comment Il faut procéder quant au reversement éventuel de la
T.V.A . afférente à la dation représentant la valeur de construc-
tion des locaux construits pour le compte du vendeur ; b) à quel
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moment celle-ci doit être payée : à ta signature de l ' acquisition du

	

trac aux de construction ; dans l ' attente de ce déblocage, un crédit-
terrain ou bien à la date de livraison à soi-même ; et si l 'on doit

	

relais est consenti par un autre oi, ;anisme bancaire. Les deux
prendre pour base la valeur mentionnée dans l 'acte ; di quel est

	

établissements préteurs n 'étant pas solidaires niais seulement succes-
éventuellement le taux applicable . sils, il est tiré de ce fait argument par certains conservateurs des

hypothèques pour percevoir un double salaire, lors de l 'inscription
unique d 'hypothèque qui est prise à la conservation compétente.
Par ailleurs, certains de ces prêts (nt l ' objet d'une • division »
dès l'origine, en sorte que chaque lot du programme de construc-
tion ne se trouve grevé quit concurrence d 'une fraction du prêt
global . Certains conservateurs des hypothèques y trouvent argu-
ment pour calculer le salaire qui leur est dû, comme s 'il y avait
autant de prêts qu 'il y a de lots. ce qui, compte tenu de ce que
le salaire proportionnel est dégressif, a pour effet d'augmenter de
manière considérable le montant du salaire finalement dû par le
constructeur. Il lui demande donc : 1" s'il estime que cette attitude
est conforme au voeu du législateur qui, en exonérant de tels prêts
de la taxe de publicité foncière et en imposant aux notaires rédac-
teurs des actes de calculer leurs honoraires selon un tarif réduit,
semble bien souhaiter alléger le coût de telles opérations ; 2" s ' il
considère que l 'article 250 T de l' annexe Ill du code général des
impôts qui déteemine e le salaire alloué pour l'inscription de chaque
droit d'hypothèque ou privilège -, justifie le doublement du salaire
du conservateur, au motif qu'il y a en l'espèce, deux établissements
préteur s successifs mais non solidaires ; 3 " s 'il estime que la division
de l' hypothèque, prévue dès l 'origine a pour effet de permettre au
conservateur de calculer le salaire non pas sur le montant global
du prêt consenti au constructeur, mais comme s ' il y avait autant
de prêts individuels que de lots compris dans l 'hypothèque.

Valeurs mobilières (étrangères),

13509 . — 4 août 1970. — M . Chapelain demande à M . le ministre
de l'économie et des finances, dès lors où les balances de nos
comptes extérieurs sont positives et nos réserves de change impor-
tantes, s ' il n 'estime pas que l'obligation pour les porteurs de valeurs
étrangères de déposer ces titres dans les banques, doit être levée
sans délai . En effet, cette situation n 'améliore en rien nos comptes
de change et permet aux banques de frapper d'un droit de garde
les titres en question déjà imposés largement.

Marine marchande.

13514. 5 août 1970 . — M . Halbout attire l' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation défavorisée
dans laquelle se trouvent les marins de commerce qui, bien qu 'ayant
à supporter des frais professionnels exceptionnels en raison de
la nature de leur profession, n 'ont droit à aucune déduction sup-
plémentaire, à ce titre, pour l'établissement de leur revenu impo-
sable à l 'I .R .P .P . Il s'agit cependant d ' une catégorie de contri-
buables qui travaillent pendant 8 mois par an hors de leur foyer
et qui ont à suppor ter — eux-mêmes et souvent leurs épouses —
des frais de déplacement et d'hôtel considérables. En outre, bien
qu 'ils ne bénéficient pas d ' une déduction supplémentaire, les
indemnités qu'ils perçoivent sont comprises dans leur revenu brut,
à concurrence de 40 p . 100 de leur montant pour l'indemnité de
nourriture, et dans leur intégralité, en ce qui concerne les primes
de risques . Il serait tout à fait normal que les intéressés puis-
sent bénéficier d'une déduction supplémentaire pour frais profes-
sionnels au taux de 30 p . 100 au même titre que les membres de
certaines professions ayant des supétions analogues, tels que le
personnel navigant de l'aviation marchande et les voyageurs, repré-
sentants et placiers du commerce et de l ' industrie. Il lui demande
s'il n ' estime pas conforme à la plus stricte équité de compléter, en
ce sens, la liste des professions bénéficiaires d'une déduction
supplémentaire pour frais professionnels qui figure à l 'article 5
de l'annexe IV au code général des impôts.

En-egistrement (droits d ' .)

13517 . — 5 août 1970. — M. Staal attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le problème de l 'incor-
poration au capital de la réserve spéciale de réévaluation et de
la réserve de la dotation sur stocks d 'une part, et de la réserve de
reconstruction des entreprises sinistrées d 'autre part . Il lui rap-
pelle que l'augmentation de capital par incorporation de la réserve
de réévaluation et la réserve de la dotation sur stocks donne
ouverture au droit fixe de 80 francs ' (C .G .I . article 673, 3 ' ), et
que l' augmentation de capital par incorporation de la réserve de
reconstruction des entreprises sinistrées entraîne l'application du
droit d ' apport au taux réduit de 2,40 p . 100 (C .G .I . art. 719, § 1).

Ces incorporations bénéficient jusqu'à expiration du V• Plan
d'avantages fiscaux qu ' il est envisagé de supprimer . Les incor-
porations des réserves de réévaluation, de la dotation sur stocks
et de reconstruction des entreprises sinistrées seraient, alors, à
nouveau soumises, à compter du 1" janvier 1971, au régime du
droit commun, c'est-à-dire, au taux de 12 p. 100, avec possibilité
d 'application du taux réduit de 7 p. 100 sous les mêmes condi-
tions que pour la capitalisation des réserves ordinaires . Compte
tenu des effets préjudiciables qu ' aurait pour les entreprises la
suppression de ces avantages (en effet l'incorporation des réserves
au capital pose des problèmes juridiques délicats, surtout lorsqu 'il
existe des parts de fondateurs, d'autre part, les dotations sur
stocks ont déjà supporté une taxe de 6 p . 100 et la réserve
de réévaluation, une taxe de 3 p. 100 et étant donné que
ces postes représentent, non pas des plus-values réelles, mais des
corrections d'évaluation correspondant à la dépréciation monétaire,
il lui demande dans quelle mesure il lui serait possible d 'envi-
sager la reconduction des dispositions fiscales intéressant ces
incorporations dans la loi de finances pour 1971.

Conservateur des hypothèques.

13519 . — 6 août 1970. M . Douzans expose à M . le ministre de
Yécenemie et des finances la situation suivante : certains prêts à
la construction sont consentis par le Crédit foncier de France sous
forme d' un prêt spécial différé devant être débloqué à la fin des

Carburants.

13523 . -- 6 août 1970. — M . René Ribière demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s'il n ' estimerait pas nécessaire de
revenir sur l'interprétation que ses services ont donnée à l'article 16
de la loi de finances 1970 qui a autorisé la déductibilité pour le
dernier utilisateur de la T . V . A . portant sur certains produits pétro-
liers. L 'article 16 stipule, en effet, que les e fractions légères »
utilisées comme combustibles rentrent dans les cas ou la déduc-
tibilité est autorisée . Une note en date du 29 décembre 1969 de la
direction générale des impôts exclut du bénéfice de la déductibilité
de la T . V. A. les fuels-oils domestiques pour la production d'énergie.
A un moment où les problèmes de l 'environnement et de la protec-
tion de la nature sont particulièrement à l'ordre du jour — comme
l'a souligné M . le Président de la République — il est tout à fait
regrettable que certains établissements qui pourraient utiliser le
fuel-oil domestique pour le chauffage de leurs installations — ceci
vise en particulier les établissements thermaux pour le réchauffage
de l 'eau — persistent à utiliser le fuel-oil lourd dont les émanations
sont particulièrement nocives ; et ceci exclusivement pour des raisons
fiscales. Une source importante de pollution serait certainement
éliminée si la réglementation susvisée était assouplie dans le sens
suggéré plus haut.

Huile.

13524. — 6 août 1970 . — M. Charles Bignon rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 29 de la loi de finances
pour 1970 (n" 69 . 1161 du 24 décembre 1969) prévoit que les taux
de la taxe spéciale sur les huiles végétales, fluides ou concrètes,
instituée au profit du B. A . P . S . A . par l'article 8 de la loi n " 62-1529
du 22 décembre 1962, sont fixés de façon à produire une recette
de 120 millions de francs . Il lui demande si les taux de cette taxe ont
été précisés et, dans l'affirmative, par quel texte. Il souhaiterait
également, dans ce cas, savoir quelle est la recette jusqu ' ici prodùite
par cette taxe spéciale . Si, par contre, aucun texte n 'a fixé les taux
en cause, il lui demande les raisons pour lesquelles il n 'aurait pas
encore été publié.

Impôts (direction générale des) (receveurs auxiliaires).

13529. — 6 août 197G. — M. Mecquet rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'article 22 du décret n" 61-340 du
7 avril 1961 fixant les dispositions d ' ordre général applicables aux
receveurs auxiliaires de la direction générale des impôts dispose
qu'un arrêté ministériel fixera les conditions dans lesquelles les
receveurs auxiliaires pourront bénéficier d ' un régime complémentaire
de retraite . Il lui demande : 1" pour quelles raisons cet arrêté n'a
pas encore été publié bien que le décret précité ait paru il y a
plus de neuf ans ; 2' s ' il entend faire publier le texte en cause le
plus tôt possible afin d' améliorer la situation des receveurs des
impôts qui ne bénéficient actuellement que de la retraite de la
sécurité sociale.
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Artisans (T .V .A .1.

13533 . — 6 août 1970. —M . Torre demande à M. le ministre de
l'économie et des finances s' il peut lui donner des précisions sur les
taux de taxe sur la valeur ajoutée que doivent facturer les artisans
qui bénéficient des mesures d 'allégement (franchise ou décotes spé-
ciales) . Il souhaiterait en particulier savoir si les artisans qui béné-
ficient des mesures de décote spécale et qui sont donc assujettis
au taux intermédiaire de la T . V . A . peuvent facturer à leurs acqué-
reurs le taux de T . V. A . applicable au produit vendu (taux normale
et bénéficier ainsi de la différence entre le taux intermédiaire et le
taux normal .

EDUCATION NATIONALE

Bourses d ' enseignement.

13481 . — 31 juillet 1970 . — M. Michel Durafour expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que, conformément au barème
d ' attribution des bourses d 'enseignement supérieur qui est actuel-
lement en vigueur, une famille ne disposant que de modestes
retraites dont le montant annuel s ' élève à 15 .865 francs, et qui
comporte deux enfants étudiants, ne peut obtenir une bourse pour
l ' un d ' eux, le plafond des ressources qui lui est applicable s 'éle-
vant à 13.680 francs . Ce cas particulier met en évidence l ' insuf-
fisance des plafonds qui ont été fixés, étant donné qu'il est bien
évident qu ' avec un revenu mensuel de 1 .140 francs une famille
de quatre personnes ne peut supporter les frais d ' entretien d'un
enfant étudiant . II lui demande s 'il n'envisage pas de reviser ce
barème dans un sens plus conforme à la volonté de démocrati-
sation de l'enseignement supérieur affirmée par le Gouvernement.

Enseignement supérieur.

13484. — 31 juillet 1970 . — M . Habib-Deloncle attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les textes obli-
gatoires retenus au sein de la future université de Paris VII par
l ' U. E. R. «Sciences des textes et documents» . Dans l ' unité de
valeur «Littérature et idéologie », les textes sont les suivants
1 " Mars : «Le capital ln, « Contribution à la critique de l ' économie
politique n ; 2" Marx-Engels : « L' idéologie allemande » ; 3" Engels
« Anti-Duhring n ; 4" Lénine : « A propos de la dialectique » ; 5" Mao
Tsé Tung : « De la contradiction n, « Ecrits choisis II » ; 6" Gramsci
«Notes sur Machiavel » . Il lui demande s 'il estime conforme à la
vocation de l'université française que seules, les idéologies marxistes
y soient enseignées, et dans la négative, quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette tentative d 'endoctrinement de notre
jeunesse .

Enseignants (musique).

13497 . — 1" août 1970. — M . Philibert indique à M. le ministre
de l'éducation nationale que l 'arrêté du 30 août 1968 paru au
Journal officiel du 29 septembre 1968, stipule que l ' échelle indi-
ciaire des professeurs de musique comporterait dorénavant neuf
échelons au lieu de sept et que leur indice de rémunération cor-
respondrait aux 12/16 de l'échelle de référence lorsqu'ils feraient au
moins 12 heures de cours . Il lui fait observer -que les modalités
d'applications de cet arrêté ont été fixées par la circulaire n° 68-528
du 18 novembre 1968 . Il lui demande comment doivent être reclassés
les professeurs de l ' école nationale de musique d 'Aix-en-Provence,
recrutés avant la publication de cet arrêté et en particulier s ' ils ne
devraient pas être, à son avis, rémunérés aux 16/16 de l ' indice
puisqu'ils font 16 heures de cours.

Etablissements scolaires (anciens établissements privés).

13498. — 1" août 1970. — M . Tony Larue indique à M . le ministre
de l'éducation nationale qu 'un certain nombre d ' établissements pri-
vés, type centres d 'apprentissage, généralement créés à l'intiative
des collectivités locales ou subventionnés par elles, sans être
pour autant des établissements publics locaux, ont été intégrés le
1'• janvier 1945 dans l 'éducation nationale, mais que les services
antérieurs à cette date n ' entrent pas en ligne de compte
pour le calcul des droits à pension . Mais il lui fait observer que
cette application de l'article L. 5 du code des pensions défavo-
rise un très grand nombre de fonctionnaires ayant exercé notam-
ment des emplois de direction bien que l 'arrêté du 14 août 1947
ait semblé autoriser la validation du temps de service antérieur

à la date susvisée du janvier 1945 . Il appareil dans ces condi-
tions qu ' en adoptant l ' article L . 5 du code des pensions, le légis-
lateur a peut-être été insuffisamment informé des situations acquises
et il parait difficile en outre, d ' appliquer rétroactivement cet
article L. 5 en vertu du principe de non-rétroactivité posé par
l 'article 2 du code civil . Dans ces conditions, ii lui demande quelles
sont, à l'heure actuelle, les modalités d 'application de l'article L. 5
du code des pensions aux fonctionnaires de son ministère qui ont
exercé dans des établissements privés intégrés à l ' éducation natio-
nale le 1" janvier 1945 et dont les services avaient été validés par
l ' arrêté du 14 août 1947, et quelles mesures il compte prendre
pour que l 'application de cet article L . 5 ne leur soit pas rétro-
activement défavorable .

Instituteurs.

13502 . — 1"' août 1970. — M . Verkindère signale à M. le ministre
de l ' éducation nationale le caractère surprenant de la réponse faite
à sa question écrite n" 11436 (Journal officiel, A . N ., 27 mai,
page 1971) : « L ' application des dispositions de la circulaire du
12 avril 1963 en matière de conge de maternité donne lieu à des
difficultés comptables qui ne permettent pas toujours d ' accorder
aux maîtresses auxiliaires intéressées la possibilité de prendre seu-
lement deux à cinq semaines de congé avant l 'accouchement . Il
faut donc, autant que possible, que les personnels auxiliaires soient
soumis aux règles de la sécurité sociale. » Car les termes de la
circulaire du 12 avril 1963, que voici, sont sans équivoque : « les
maîtresses auxiliaires bénéficient également des assouplissements
accordés aux fonctionnaires, c 'est-à-dire la possibilité de prendre le
congé deux semaines avant et douze semaines après l 'accouche-
ment » ; il n 'est pas dit dans le texte « sauf si des difficultés
comptables s 'y opposent n . Si la maitresse auxiliaire prend comme
congé deux semaines avant la naissance et douze semaines après,
comme la sécurité sociale ne verse ses prestations qu 'à l 'intérieur
de la période « six semaines avant, huit semaines après n, l 'éduca-
tion nationale doit compléter les prestations de la sécurité sociale
pendant dix semaines et verser traitement complet pendant quatre
semaines, au lieu d'avoir à compléter les prestations de la sécurité
sociale pendant quatorze semaines ; la sécurité sociale versant
moins, l 'éducation nationale doit verser plus . Mais la circulaire du
12 avril 1963 l'a prévu puisqu 'elle déclare : « Dans le cas où une
maîtresse auxiliaire ne réunirait pas les conditions nécessaires pour
bénéficier des prestations journalières de la sécurité sociale, elle
percevra néanmoins la totalité de son traitement pendant toute la
durée de son congé . » Par ailleurs, ce texte de 1963 n 'est que
l 'application aux maîtresses auxiliai res d' un texte à caractère géné-
ral, la circulaire du I1 février 1949 (finances- fonction publique) sur
les congés de maternité des personnels féminins de l ' Etat, fonction-
naires et auxiliaires : « l ' intéressée sera p l acée en congé de mater-
nité, sur sa demande, au plus tôt six semaines et au plus tard
deux semaines avant la date présumée de l ' accouchement n, avec
congé de quatorze semaines, et une récente réponse de M . le Premier
ministre (fonction publique et réformes administratives) à la question
n° 11435 et parue au Journal officiel, Débats Assemblée nationale
du 6 mai 1970, vient de déclarer que cette circulaire s 'applique
aujourd'hui aux auxiliaires de bureau et aux auxiliaires de service.
Il lui demande ce qu 'il compte faire : 1" pour imposer l 'application
de sa circulaire du 12 avril 1963 à ceux de ses services qui s'y
refusent au nom de « difficultés comptables » ; 2" pour appliquer
à tous ses personnels auxiliaires, institutrices remplaçantes comprises,
les principes posés par la circulaire du 11 février 1949 (finances,
fonction publique) pour tous les agents de l ' Etat.

Etablissements scolaires et universitaires.

13513. — 4 août 1970 . — M. Hubert Martin demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale : 1" pour quelle raison les sous-directeurs et
sous-directrices de C .E.S. nep cuvent être nominés principaux que
dans des proportions absolument infimes ; 2" s 'il est normal de
les pénaliser, faute d 'un diplôme qu 'ils n'ont pu obtenir parce qu'il
y a 30 ans, l ' entrée en faculté était refusée aux élèves des écoles
normales d'instituteurs . De plus, il faut souligner que la mobilisation
a empêché bon nombre d 'entre eux de s'y présenter ; 3" quelles dis-
positions il envisage de prendre afin que de telles injustices ne se
reproduisent plus.

Enseignants.

13520 . — 6 août 1970. -- M. Gernez, attire l ' attention de M . le minis-
tre de l'éducation nationale sur le cas des jeunes sursitaires ayant
déjà enseigné avant leur départ aux armées ou sollicitant une
première délégation ministérielle d ' adjoint d 'enseignement, devan'
être libérés quelques semaines après la rentrée scolaire, qui se voient
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refuser un poste eu égard au statut général de la fonction publique
(ordonnance n" 59-244 du 4 février 1959, article 341, qui précise que
tout fonctionnaire se trouvant en position sous les drapeaux, ne peut,
pendant cette période, faire l ' objet de décisions relatives à sa situa-
tion statutaire, telles que la nomination, la titularisation, la mutation.
Il lui demande donc s ' il ne pense pas nécessaire de modifier le texte
de ce statut ou d 'intervenir auprès de M . le ministre de la défense
nationale en vue de faire bénéficier ces jeunes gens d'une libération
anticipée pour l 'obtention de leur poste en septembre.

Ramassage scolaire.

13525 . — 6 août 1970. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l 'éducation nationale les problèmes qui existent actuel-
lement en matière de financement des transports scolaires . Le décret
du 31 mai 1969 a admis de nouveau une participation de l'Etat fixée
au taux maximum de 65 p . 100 . Or, il semble que les crédits ouverts
par les dernières lois de finances soient insuffisants et qu 'il risque
d 'y avoir pour les collectivités locales une charge nouvelle qui ne
peut pas avoir été prévue . De plus, les communes et leurs syndicats
ne sont pas responsables de la carte scolaire pour laquelle ils ne
sont pas consultés comme ils devraient l' être et n'ont pas dans ces
conditions de responsabilités financières nouvelles à supporter pour
les transports des enfants du 1^~ cycle . Enfin, les transporteurs
routiers se trouvent aux prises avec des difficultés de trésorerie
sérieuses et il lui demande donc comment il entend régler un
problème qui attend sa solution depuis de nombreux mois.

INTERIEUR

Incendie.

13480. — 31 juillet 1970 . — M . Halbout demande à M . le ministre
de l'intérieur : 1" s'il est exact que de nouvelles attributions de
fréquences pour les réseaux radiotéléphoniques mobiles des services
de secours et de protection contre l'incendie sont prévues ; 2" à
qui incomberont Ies frais de transformation des appareils ; 3" dans
quels délais, si cette opération est vraiment nécessaire, devra-t-elle
être réalisée .

Incendie.

13485 . — 31 juillet 1970. — M. Voisin expose à M . le ministre de
l ' intérieur que le décret n" 69-596 du 14 juin 1969 a abrogé en son
article 16 le décret n" 55-1394 du 22 octobre 1955, et,- de ce fait, les
arrêtés subséquents pris pour l 'application de ce dernier texte.
L'article 12 du nouveau décret stipule : la disposition des locaux,
les structures, les matériaux et l 'équipement des bâtiments d 'habita-
tion doivent permettre la protection des habitants contre l 'incendie.
Les logements doivent être isolés des locaux qui, par leur nature ou
leur destination, peuvent constituer un danger d'incendie ou
d 'asphyxie. La construction doit permettre aux occupants, en cas
d ' incendie, soit de quitter l ' immeuble sans secours extérieur, soit
de recevoir un tel secours . Un arrêté conjoint du ministre de
l 'équipement et du ministre de l ' intérieur fixe les modalités d ' appli-
cation du présent article . Les responsables de la construction de
bâtiments d'habitation pour l 'application de ce texte se réfèrent
à l'arrêté du 23 mai 1960 pris en application des articles 2 et 3
du décret du 22 octobre 1955 et conformément à son article 26.
En effet, l 'arrêté d 'application mentionné à l'article 12 n' a pas été
publié à ce jour. 11 apparaît donc que les bases légales concernant
la prévention contre l 'incendie dans les locaux d'habitation n'existent
plus . Par ailleurs, l 'évolution des techniques au cours de la dernière
décennie aurait, de toute manière, justifié à elle seule la refonte
et la modification de l ' arrêté susvisé . En conséquence, il lui demande
quelles sont les raisons de la non-parution de l 'arrêté d ' application
relatif à l'article 12 du décret du 14 juin 1969, et si une décision
interviendra rapidement.

Communes (personnels),

13505 . — 3 août 1970 . — M. Sallenave exuuse à M. le ministre de
l 'intérieur que si les municipalités des petites communes, devant
l 'accroissement en nombre et en complexité des charges qui leur
incombent, et selon une formule conseillée par le Gouvernement,
envisagent de s 'associer clans le but d'utiliser les services de secré-
taires de mairie intercommunaux, recrutés et rémunérés selon les
règles prévues pour les secrétaires de mairie des communes de
2 .000 à 5 .000 habitants, la conséquence en sera, en bien des cas,
le licenciement de secrétaires de mairie en place, employés à temps
partiel et qui ne remplissent pas les conditions pour être nommés
à ces postes intercommunaux . II lui demande si de tels licencie-
ments, même s 'il , s ' agit en fait de réorganisation des services, ne
sont pas susceptibles d 'être considérés par l'autorité de tutelle ou
par les juridictions administratives comme contraires à la stricto
application du statut du personnel communal.

Aide sociale.

13506 . — 3 août 1970 . -- M . Sallenave demande à M. le ministre
de l ' intérieur si le pouvoir de nomination du personnel des bureaux
d ' aide sociale appartient, en application des dispositions des
articles 477 et 500 du code de l 'administration communale, au
maire-président, ou s 'il relève de la compétence de la commission
administrative.

Taxe locale d 'é q uipement.

13511 . — 4 août 1970. — M. Massot expose à M . le ministre de
l'intérieur que les conseillers municipaux ont été appelés à voter
la taxe locale d ' équipement prévue par la loi n" 67 . 1253 du
30 décembre 1967, mais que pratiquement la commune ne possède
aucun moyen de contrôle sur l 'établissement et l 'encaissement de
cette taxe. Il apparait, en effet, que les villes sont simplement
avisées du montant total des sommes recouvrées et du montant
des restitutions accordées . Le maire étant appelé à délivrer le
permis de construire, document de base pour l ' établissement de
la taxe, il semble anormal qu ' il ne soit pas en mesure de vérifier
par permis accordé : le montant de la taxe communale à percevrir
et les exonérations ou dégrèvements accordés . Il lui signale que
rien, à sa connaissance, dans les textes d 'application actuellement
parus, y compris la note du 27 février 1968 du ministre de l ' éco-
nomie et des finances, ne prévoit une infor mation au niveau des
maires. Il lui demande en conséquence : 1" si les services de
l' équipement et de l' enregistrement sont habilités à délivrer aux
maires, sur leur demande, une copie, soit de la note d ' établisse-
ment de la taxe, soit de la note de calcul de la somme à payer
remise au détenteur du permis de construire ; 2 " s 'il temple
donner des instructions pour que chaque permis du construire
retourné en mairie, pour signature de l 'arrêté, soit automatique-
ment accompagné de la note de calcul de la taxe locale d ' équipe-
ment ; 3" si les demandes d 'exonération, de réduction, de dégrève-
nient, de restitution de taxe, prévues à l 'article 70 de la lûi, ne
pourraient pas être transmises par l'intermédiaire des maires qui
en auraient ainsi connaissance et pourraient éventuellement for-
muler un avis ; 4" si les décisions motivées concernant les exoné-
ration, réduction, dégrèvement, restitution de taxe, ne pourraient
pas être communiquées aux maires intéressés ; 5" si les états de
perception ou de restitution de taxe locale d 'équipement transmis
au percepteur, ne pourraient pas être accompagnés d ' un etat nomi-
natif récapitulatif ; 6 " d ' une manière générale, quelles mesures il
compte prendre pour permettre une information systématique des
maires concernant l' établissement et le recouvrement de la taxe
locale d'équipement .

JUSTICE
Montagne.

13499. — 1^^ août 1970 . — M . Krieg demande à M . le ministre de
l ' intérieur s 'il peut lui donner toutes précisions sur la façon dont
se fait l 'imputation des frais occasionnés par les secours en mon-
tagne. L'importance des moyens mis en oeuvre en chaque occasion
où la force publique se porte au secours de montagnards en perdi-
tion est telle que le coût de ces opérations doit être extrêmement
élevé . Or, il semble que l ' imprudence soit le plus souvent la cause
de ces incidents qui, à chaque fois, mettent en péril la vie des
sauveteurs . Il paraîtrait dans ces conditions anormal qu 'en outre
les frais occasionnés restent à la charge de l'Etat .

Sociétés civiles immobilières.

13507. — 3 août 1970. — M. Icart demande à M . le ministre de la
justice s'il n 'y aurait pas lieu de considérer que, dans une société
civile immobilière, formée en application de la loi du 28 juin 1938,
ayant pour objet l ' édification d 'un immeuble collectif diaisé en
lots devant revenir au porteur de parts sociales, les cessions de
parts intervenues à l ' achèvement des travaux, pour un prix forfai-
taire et ne se plaçant pas dans le cadre du décret du 10 novem-
bre 1954, n ' ont pas un caractère rétroactif : les cessionnaires n ' ayant
voulu prendre de risques ni dans la construction, ni dans son coût,
devraient s 'en remettre purement et simplement, sauf recours pos-
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sible pour vice de construction, à ce qui a été fait et décidé par
les promoteurs à qui le gérant avait seul des comptes à rendre ;
ces cessionnaires ne devraient pas s'immiscer dans la construction
et dans son coût par la désignation d'un liquidateur de sociétés et
réclamer d 'autres justifications que le quitus de l'entr eprise géné-
rale qui s 'est chargée des travaux de construction et un certificat
hypothécaire constatant qu'il n'existe aucune charge sur les locaux
qui leur ont été livrés. Cette solution qui parait répondre au prin-
cipe suivant lequel la comptabilité et les archives sociales sont la
propriété de la société, serait de nature à ménager les intérêts des
promoteurs cédants de parts, à qui tous les documents comptables
de la construction sont remis et qui ne tiennent nullement à s 'en
dessaisir, et ceux des cessionnaires de parts, futurs attributaires de
lots, dont le principal souci est de s ' assurer qu'il ne pourra leur
être réclamé, relativement aux travaux prévus, quoi que ce soit en
dehors de ce qu 'ils devaient suivant leurs acte de cession, étant
spécifié que pour permettre la liquidation de la société, le gérant
remet ou fait remettre au liquidateur, outre le quitus et certificat
ci-dessus, les plans, devis et marchés de la construction, toutes les
pièces d'ordre administratif, ainsi que les éléments déterminant le
prix de revient de l'immeuble, prix couvert tant à l'aide du capital
social que par les versements effectués au compte courant des
promoteurs.

Sociétés commerciales (sociétés anonymes).

13534 . — 6 août 1970 . — M. Torre expose à M . le ministre de la
justice qu ' aux termes de l'article 93 de la loi du 24 juillet 1966 un
salarié d ' une société anonyme ne peut êtr e nommé administrateur
que si son contr at de travail est antérieur de deux années au moins
à sa nomination et correspond à un emploi effectif. 11 lui demande
si cette disposition qui s' applique aux sociétés qui ont plus de deux
années d 'existence s'applique également aux sociétés en formation.
Une telle situation risquerait en effet de léser les fondateurs qui

'consacrent leur activité à la création et au développement d ' une
société et désirent tirer leurs ressources de rémunérations versées
par la société.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications,

13530. — 6 août 1970. — M . Massoubre expose à M. le ministre
des postes et télécommunications que son administration semble
avoir pris la décision de regrouper dans les communes rurales les
boites aux lettr es en un lieu unique du village . II ignore si la
décision apparemment prise concerne l 'ensemble du territoire
national ou seulement le département de la Somme ou certains
départements. 11 lui demande quelle est exactement la décision qui
a été prise et les raisons pour lesquelles il est procédé à cette
opération qui gêne de toute évidence l 'ensemble de la population
et plus particulièrement les personnes âgées.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Rapatriés.

13413 . — 31 juillet 1970 . — M . Brocard demande à M . le ministre
de la santé , publique et de la sécurité sociale quelle a été la
suite pratique réservée à la question orale d 'actualité posée le
22 mai 1970 sur les dispositions que le Gouvernement comptait
prendre pour permettre aux rapatriés allocataires de pension privée
de continuer à percevoir leur pension, menacée de suspension de
paiement par certaines caisses et si, compte tenu des assurances
fournies à la tribune de l ' Assemblée nationale par le représentant
du Gouvernement, des remèdes ont pu être apportés à la carence
desdites caisses .

Fonds national de solidarité.

13496 . — 1" août 1970. — M . Sauzedde demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s ' il peut lui faire
connaître, en ce qui concerne les années 1965, 1966, 1967, 1968
et 1969, ainsi que, si possible, l 'année 1970 (situation au 30 juin):
1° le nombre de personnes qui bénéficient de l 'allocation du
Fonds national de solidarité ; 2° l ' évolution des recettes et des
dépenses de ce Fonds .

Hôpitaux.

13500 . — août 1970 . -- M. Achille-Fould expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' en application (le
l ' article 5 du décret n" 60-875 du 12 août 1960, les séances des
commissions administratives des hôpitaux ne sont pas publiques;
que suivant l 'article 8 du même décret, les délibérations de la
commission administrative sont conservées dans un registre spécial,
confié à la garde du directeur de l'établissement, ce registre pou-
vant êt r e consulté sur place par les administrateurs, ceux-ci pou-
vant également obtenir des copies des décisions prises ou des
extr aits des délibérations, étant entendu que ces copies et extraits
ne peuvent être utilisés que sous réserve du respect des prescrip-
tions de l'article 378 du code pénal ; que, par référence à la procé-
dure à adopter pour la passassion des marchés sur concours pour
travaux à exécuter, l 'article 306 du code pénal sur les marchés
publics stipule l ' interdiction de divulguer, en cours de discussion,
les procédés et prix proposés par les concurrents . Il lui demande:
1" si en dehors de fonctionnaires assistant aux réunions de com-
mission administrative ou au jury de concours pour tr avaux et
pour lesquels une réponse affirmative ne fait aucun doute, tous
les membres de la commission administrative sont tenus au secret
professionnel ; 2" si la divulgation, par un administrateur, d ' une
décision prise par la commission administrative, n 'entraînant pas
préjudice à l ' égard d 'un tiers, peut être considérée comme divul-
gation d ' un secret pouvant entraîner application de l 'article 378
du code pénal ; 3" si la divulgation, par un membre de la commis-
sion administrative pros d ' un fournisseur ou entrepreneur de tra-
vaux, de considérations développées soit en réunion de bureau
d 'adjudication, soit en réunion de jury de concours, et de déci-
sions consécutives prises en réunion de commission administrative
petit être considérée comme une violation du secret professionnel
ou du secret des délibérations.

Assurances sociales (coordisntion des régimes).

13532. — 6 août 1970. — M. Zimmermann expose à M. ie ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas d ' une personne
âgée de moins de 60 ans exerçant simultanément une profession
libérale non salariée et une profession de cadre salarié d'une
société commerciale. Il lui demande 1" s'il peut lui indiquer la
nature des diverses cotisations sécurité sociale, allocations fami-
liales, cadres, assurance maladie des non-salariés, organisation auto-
nome d ' allocations vieillesse des professions libérales) devant être
acquittées par l ' intéressée, d'une part, et par la société employeur,
d 'autre part, en établissant la double distinction suivante : a) l'acti-
vité principale est celle de cadre salarié ; b) l'activité principale est
la profession non-salariée ; 2" s ' il peut lui préciser si, lorsque
l'activité principale est celle de profession libérale non-salariée,
l'intéressée doit cependant continuer de cotiser au régime de
retraite des cadres salariés instauré par la convention collective
du 14 mars 1947 ; 3" quelle est la portée exacte de l'article 4 . 1,
3• alinéa, de la loi n" 66. 509 du 12 juillet 1966 sur l'assurance
maladie des non-salariés mentionnant que e lorsque l ' activité
accessoire est une activité salariée, la contribution ouvrière sur
la rémunération ou le gain de l'assuré n'est pas due, les intéressés
étant cependant maintenus dans leurs droits à l 'assurance vieil-
lesse et à l 'assurance invalidité du régime de leur activité salariée
Compte tenu de réponses divergentes données par les organismes
consultés à ce sujet, il souhaiterait connaitre sa position dans
les meilleurs délais .

TRANSPORTS

S .N .C .F.

13492. — 31 juillet 1970 . — M. Commenay expose à M . le ministre
des transports que, depuis le 7 avril 1970, la ligne S .N .C .F. Dax—
Mont-de-Marsan a été transférée sur route, au mépris de l 'intérêt
des usagers et des communes desservies . Alors qu'il avait été
expressément promis que la desserte routière voyageurs serait
identique à la desserte ferroviaire, les usagers constatent de très
nombreux désagréments : 1" absence d'abris aménagés pour les
arrêts des autocars ; 2" restriction au transport des bagages et des
vélomoteurs ; 3' suppression du car 786, de 8 h 15 et remplacement
par le car 794, de 23 heures ; 4" sauf quelques injections sous les
piles du pont de l 'Adour, à Saint-Sever, aucun des travaux prévus
tant sur la R .N . 133 que sur le C .D. 32 n ' ont été accomplis. Rien
n ' a été fait pour la réfection (lu tablier du pont de Saint-Sever
qui, pourtant, menace ruine et pour la déviation à l'intérieur de
la ville de Saint-Sever. Par ailleurs, il est à craindre igue l ' impératif
bconomique avancé pour la suppression de la ligne soit loin d'être
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respecté . En conséquence, il lui demande : 1° s' il envisage, à brève
échéance, poue tenir les promesses faites aux élus, d 'assurer une
desserte routière de qualité identique à la desserte ferroviaire et,
notamment, l 'indispensable et urgente réfection du tablier du pont
de Saint-Sever ; 2 " s' il est en mesure de produire un bilan faisant
apparaître des économies sur le système antérieur.

Marine marchande.

13516. — 5 août 1970. — M. Médecin expose à M. le ministre des
transports qu' au moment où les pouvoirs publics s 'efforcent de
moderniser l 'appareil administratif de la marine marchande, il
serait souhaitable d'envisager également une réforme du fonction-
nement de l' établissement national des invalides de la marine.
Les inégalités auxquelles donne lieu le régime actuel des pensions
des marins devraient être supprimées et des mesures devraient être
prises pour assurer au montant de ces pensions le maintien de
leur pouvoir d' achat. En ce qui concerne la caisse de prévoyance,
celle-ci est obligée de faire appel aux nombreuses administrations
dont elle dépend pour faire face à ses obligations . Les adhérents
protestent contre les délais qui leur sont imposés pour obtenir
le remboursement des frais de maladie. Il lui demande s'il n 'envi-
sage pas : 1° de réformer le régime des pensions de manière à le
rapprocher du régime de retraite des cadres et à fixer une nouvelle
base de calcul dont la valeur serait indexée sur le coût de la vie,
étant fait observer qu'il conviendrait, en outre, de supprimer les
20 catégories qui existent à l'heure actuelle ; 2" de modifier l'orga-
nisation de la caisse de prévoyance en s'inspirant de celle du régime
général de sécurité sociale et en envisageant, au besoin, l 'inclusion
du régime des marins dans ce régime général.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Coiffeurs.

13526. — 6 août 1970. -- M . Dusseaulx expose à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population qu ' une coiffeuse de
Rouen, qui avait présenté à la préfecture de la Seine-Maritime u.ne
demande d'autorisation d 'ouvrir son salon de coiffure le dimanche
matin, s'est vue refuser cette autorisation . 11 semble que ce refus
soit la conséquence d'une position prise à cet égard par la direc-
tion régionale du travail et de la main-d 'oeuvre, et non par les
organisations professionnelles concernées. Il lui demande, en consé -
quence, s'il n'envisage pas d 'aménager la réglementation en vigueur
à cet égard . Il apparaît en effet souhaitable de régler ce problème
de fermeture hebdomadaire en prévoyant une fermeture s ' effectuant,
non uniformément le dimanche, mais par roulement, ce qui per-
mettrait à chaque coiffeur d'y trouver le moyen de satisfaire la
clientèle du quartier où il est installé.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

O . R . T . F.

10828 . — M . Granet demande à M. le Premier ministre s 'il ne
lui paraîtrait pas opportun de faire bénéficier les maisons de
retraite de l'exonération de la taxe sur les postes de radio et
de télévision dont sont déjà dispensées les personnes âgées de
plus de soixante-dix ans . (Question du 21 mars 1970 .)

Réponse . — Les exonérations nouvelles consenties en matière
de redevance de télévision par le décret du 13 juin 1969 ont tenu
compte de la situation financière individuelle des personnes
âgées n 'ayant que de faibles ressources. Dans le cas exposé par
l' honorable parlementaire d'une maison de retraite accueillant ces
mêmes personnes, ce n 'est pas à elles mais à l 'établissement qu ' il
appartient d' acquitter la redevance . Le montant de celle-ci, soit
cent francs par an, est insignifiant par rapport à l 'ensemble du
budget d 'un établissement et celui-ci ne devrait, dans la plupart
des cas, avoir aucune difficulté à l'inclure dans le calcul du prix
de journée sans que celui-ci en soit d'ailleurs augmenté de manière
appréciable. L ' Office de radiodiffusion-télévision française est d ' ail-
leurs prêt à traiter avec bienveillance les requêtes d 'établissements
n 'ayant qu'une assise financière précaire et n'entrant pas dans
ce schéma général. Enfin, le problème serait remis à l' étude si
la situation financière de l' Office permettait d' envisager une
nouvelle série d'exemptions .

O .R .T.F.

11008 . — M . Voilquin appelle l'attention de M. le Premier ministre
sur les dispositions du décret n° 69-579 du 13 juin 1969 prévoyant
l ' extension de l ' exonération de la redevance pour récepteurs do
radiodiffusion et de télévision à des catégories nouvelles de
bénéficiaires, notamment les personnes relevant de l 'aide sociale
pour la radiodiffusion et les personnes âgées démunies de ressources
pour la télévision . Il lui expose qu ' il a pris connaissance avec intérèt
de la réponse qu'il a bien voulu apporter à la question écrite
n" 6613 de M . Blary et parue au Journal officiel, débats Assemblée
nationale, du 23 août 1969, la question précitée se rapportant aux
établissements recevant des bénéficiaires de l' aide sociale, notam-
ment ceux hébergeant des personnes âgées ou des infirmes, lesdits
établissements ne pouvant encore bénéficier de l 'exonération de
la redevance de télévision malgré la présence parmi les pension-
naires, de personnes qui auraient individuellement droit à ladite
exonération . Sans méconnaître l ' effort déjà considérable en matière
d ' exemption de la redevance de télévision en faveur des personnes
âgées, consacré par le décret du 13 juin 1969, il lui demande si ies
nouvelles mesures destinées à étendre dans l ' avenir le champ
d' application de cette exemption aux établissements, hospices et
maisons de retraite, annoncées dans la réponse du 23 août 1969 à
la question de M. Blary, ne pourraient être mises à l' étude pro.
chainement . Il lui rappelle que l'adoption d ' une extension aux
établissements précités de l' exonération de la redevance de télé-
vision semble particulièrement souhaitable, car s'inscrivant dans
le cadre de l ' actuelle politique d'humanisation des conditions de
vie des personnes âgées . (Question du 28 aunes 1970 .)

Réponse . — Les exonérations nouvelles consenties en matière de
redevance de télévision par le décret du 13 juin 1969 ont tenu
compte de la situation financière individuelle des personnes âgées
n' ayant que des faibles ressources . Dans le cas exposé par l'honorable
parlementaire d ' un établissement d 'aide sociale accueillant ces mêmes
personnes, ce n 'est pas à elles mais à l ' établissement qu ' il appartient
d' acquitter la redevance . Le montant de celle-ci, soit cent francs
par an, est insignifiant par rapport à l 'ensemble du budget d' un
établissement et celui-ci ne devrait, dans la plupart des cas, avoir
aucune difficulté à l'inclure dans le calcul du prix de journée.
L'Office de radiodiffusion-télévision française est d ' ailleurs prêt à
traiter avec bienveillance les requêtes d ' établissements n'ayant
qu ' une assise financière précaire et n ' entrant pas dans ce schéma
général . Enfin, le problème serait remis à l ' étude si la situation
financière de l' Office permettait d'envisager une nouvelle série
d'exemptions.

O . R . T . F . (redevance).

11033, — M. Poncelet expose à M. le Premier ministre qu 'un
grand nombre d 'hospices et de maisons de retraite ont installé
des appareils de radio et de télévision à l 'usage de leurs pen-
sionnaires . Or, si les établissements recevant les bénéficiaires de
l 'aide sociale sont exonérés de la redevance pour droit d ' usage des
appareils de radio, il n 'en est pas de même en ce qui concerne la
redevance pour droit d ' usage des postes ale télévision, alors cepen-
dant que le décret n" 69-579 du 13 juin 1939 a notablement rapproché
les deux catégoriesd ' exonération, en prévoyant notamment que sont
exonérées de la redevance sur les appareils de télévision aussi bien

,que sur les appareils de radio les personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans dont les ressources annuelles ne dépassent pas les
plafonds fixés par la réglementation pour avoir droit à l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité (soit actuellement
4.400 francs pour une personne seule) . Etant donné qu ' un grand
nombre des pensionnaires des hospices et maisons de retraite se
troquent dans ce cas, il est difficile de comprendre - pourquoi l'on
refuse à une collectivité d' individus ce qui est accordé à chacun
d'entre eux . Il lui demande s ' il ne lui serait pas possible et juste
d ' accorder à ces établissements le droit d ' être exonérés du paiement
de la redevance de télévision comme ils le sont de celle de radio,
en un moment où l 'utilisation de ces moyens de distraction est
recommandée par les pouvoirs publics pour humaniser les hospices
et où les recettes fournies par la redevance à l ' O . R . T. F. ont ten-
dance à perdre leur primauté du fait de l'introduction de la publicité
de marques à la télévision . (Question du 28 mars 1970 .)

Réponse . — Les exonérations nouvelles consenties en matière de
redevance de télévision par le décret du 13 juin 1969 ont tenu
compte de la situation financière individuelle des personnes âgées
n' ayant que de faibles ressources . Dans le cas exposé par l 'hono-
rable parlementaire d'un établissement d'aide sociale accueillant ces
mêmes personnes, ce n ' est pas à elles mais à l 'établissement qu' il
appartient d 'acquitter la redevance. Le montant de celle-ci, soit
cent francs par an, est insignifiant par rapport à l'ensemble du bud-
get d ' un établissement et celui-ci ne devrait, dans la plupart des cas,
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avoir aucune difficulté à l 'inclure dans le calcul du prix de journée.
L'Office de radiodiffusion-télévision française est d 'ailleurs prêt à
traiter avec bienveillance les requêtes d'établissements n'ayant
qu ' une assise financière précaire et n ' entrant pas dans ce schéma
général . Enfin, le problème serait remis à l 'étude si la situation
financière de l ' Office permettait d' envisager une nouvelle série
d'exemptions.

O . R . T. F.

11816 . — M. Boulay indique à M. le Premier ministre que l ' en-
semble de la presse allemande et suisse a salué l ' exceptionnelle
qualité du film «Le Chagrin et la pitié », chronique d ' une ville fran-
çaise sous l ' occupation (Clermont-Ferrand), dû au talent de deux
anciens réalisateurs de l'O. R. T. F. Il lui fait observer que la presse
française a parlé élogieusement de ce film et, dans ces conditions,
il lui demande s ' il peut lui faire connaître pourquoi l ' O . R . T. F.
(télévision) ne l'a pas encore pregrammé et à quelle date il sera
présenté aux téléspectateurs français . (Question du 28 avril 1970 .)

Réponse. — La programmation des émissions télévisées relève
de la compétence de l'Office de radiodiffusion-télévision française
qui a communiqué les précisions ci-après : Les réalisateurs ou les
producteurs du film «Le Chagrin et la pitié a ne l' ont pas jusqu 'ici
proposé aux services de la télévision qui apprécieront, le cas échéant,
l'opportunité de diffuser cette oeuvre, compte tenu de tous les
aspects, notamment financiers, de l'affaire.

Cérémonies publiques.

11981 . — M. Bernard Marie informe M. le Premier ministre qu 'à
sa connaissance, il n 'est pas prévu de faire assurer la retransmission
en direct par la télévision des cérémonies du 8 mai, et notamment
celles de l' Arc de Triomphe où le Président de la République viendra
ranimer la flamme et se recueillir sur la tombe du soldat inconnu.
Il lui demande, s 'agissant de commémorer le vingt-cinquième anni-
versaire de la victoire des armées alliées s' il ne lui parait pas sou-
haitable de donner à ces cérémonies l ' ampleur qu ' elles méritent.
Or, la seule retransmission partielle et en différé au journal télé-
visé permettra à certains de prétendre, contrairement à la réalité,
qu ' en agissant, ainsi le Gouvernement cherche à minimiser la com-
mémoration d ' un événement auquel des dizaines de millions de
Français restent particulièrement attachés . (Question écrite du
5 mai 1970 .)

Réponse. — L' Office de radiodiffusion-télévision française, compé-
tent pour la programmation des émissions télévisées et radiodif-
fusées, a communiqué les précisions suivantes en ce qui concerne
les reportages effectués sur les cérémonies commémoratives du
25' anniversaire de la victoire des armées alliées : «L' Office de
radiodiffusion-télévision françai ;e a présenté au cours du printemps
de nombreuses émissions qui rappelaient le 25' anniversaire de
la victoire des armées alliées et la libération des camps de déportés.
Plus particulièrement le 8 mai, les téléspectateurs ont pu voir, en
fin d 'après-midi sur la première chaîne un reportage en direct de la
cérémonie organisée à l'Arc de Triomphe . Des extraits de ce repor-
tage ont été diffusés au cours des émissions de Télé-Soir (1" chaîne)
et de «24 heures sur la 2» (2' chaîne) . D 'autre part, au cours de
ses émissions d 'information, la première chaîne a transmis le 7 mai,
un reportage sur les cérémonies qui avaient eu lieu dans la journée
à Reims, et le 8 mai des comptes rendus des cérémonies de
Compiègne et de l 'Hôtel des Invalides à Paris ; de son côté, la
deuxième chaîne a présenté le 8 mai une rétrospective sur la victoire
et un compte rendu de la cérémonie commémorative du mont Valé-
rien. Quant aux auditeurs, ils ont pu entendre au cours des émis-
sions d 'information du 8 mai des comptes rendus des diverses mani-

-festatious et des interviews de diverses personnalités. France-Inter
a assuré en direct des reportages des cérémonies du mont Valérien,
de l'Hôtel des Invalides et de l 'Arc de Triomphe ».

Presse.

12432. — M . Stehiin demande à M . le Premier ministre si le
Gouvernement compte donner toutes instructions utiles pour que
soient organisées les élections professionnelles pour la commission
des diffuseurs de presse et quelles mesures sont envisagées pour
que leur situation actuelle soit améliorée . (Question du 27 mai 1970.)

Réponse . — La question posée concerne la désignation des repré-
sentants des kiosquiers et crieurs à poste fixe aux commissions
consultatives qui fonctionnent auprès du préfet de Paris pour
régler diverses questions relatives à la tenue des kiosques et des
postes fixes de crieurs . Cette affaire entre dans les attributions du

préfet de Paris . Le Gouvernement ne peut donc donner d ' instruc-
tions dans une matière relevant de la compétence municipale . Le
problème a d 'ailleurs été réglé par un arrété du préfet, en date
du 20 mai 1970, qui assure une représentation paraissant équitable
et complète des professionnels intéressés . Quant à la seconde partie
de la question, elle est posée en termes trop généraux pour qu 'il
puisse lui être répondu avec précision . Si l'honorable parlemen-
taire fait allusion aux bruits qui ont couru au mois de mai 1971),
dans les milieux professionnels intéressés, au sujet de la remise
applicable aux albums d 'art et de mode, il peut lui être indiqué
qu 'aucun projet tendant à la .diminution de cette remise n ' a été
actuellement portée à la connaissance du Premier ministre.

O . R . T . F.

12576. — M. Delelis fait part à M. le Premier ministre des
réactions indignées et scandalisées des télespectateurs à l 'annonce
de la présence, lors d'une émission télévisée du jeudi 4 juin, d'un
candidat à l'élection législative prochaine de Paris 112') . Il lui
dmande : 1° Si l 'intervention d ' un seul candidat — celui de la
majorité — est compatible avec les déclarations du Gouvernement
sur l 'objectivité de l'O. R. T. F . ; 2° Si les autres candidats à
l 'élection susvisée disposeront des mêmes possibilités, ce qui met-
trait les actes du Gouvernement en concordance avec ses affir-
mations . (Question du 3 juin 1970 .)

Réponse . — La programmation des émissions de télévision et de
radiodiffusion relève de la compétence de la direction générale et
du conseil d 'administration de l 'office de radiodiffusion-télévision
française . La direction générale de l'O. R . T. F . à qui la question
de l 'honorable parlementaire a été transmise a fourni les pré-
cisions suivantes. « L ' émission du 4 juin 1970 à laquelle fait allu-
sion l 'honorable parlementaire fait partie de la série intitulée « En
toutes lettres » qui est diffusée le premier jeudi de chaque mois.
Elle était inscrite au programme bien avant que l ' on sache que
l 'une des personnes appelées à y participer serait candidate à
cette élection. Au reste l 'émission était essentiellement littéraire
et sans rapport avec la vie politique actuelle . L'impartialité de
l 'Office de radiodiffusion-télévision française n'est donc pas en
cause a .

O. R. T. F.

'12716 . — M. Paul Caillaud expose à M. le Premier ministre que
les événements qui se déroulent quotidiennement dans nos uni-
versités, lycées et collèges font l'objet, comme il est normal, d'une
large diffusion par l 'O . R . T . F. Il lui indique que les informations
données à ce sujet, pour être conformes à la ligne politique du
Gouvernement comme aux traditions de libéralisme qui ont toujours
été à l' honneur dans les universités françaises, impliquent une
répartition équitable du temps d 'antenne entre les diverses ten-
dances en présence. Il lui demande s 'il peut lui préciser le nombre
d 'heures d ' émission attribuées sur les deux chaînes de télévision
aux diverses organisations syndicales d'enseignants depuis les dates
de la dernière rentrée universitaire et scolaire, ce qui ne manquera
pas d ' apporter vraisemblablement un démenti à ceux qui pourraient
être tentés de mettre en cause la parfaite objectivité de l'infor-
mation à l' O . R . T . F. (Question du 9 juin 1970 .)

Réponse. — La programmation des émissions de télévision et de
radiodiffusion relève de la compétence de la direction générale
et du conseil d 'administration de l 'Office de radiodiffusion télé-
vision française . La direction générale de l'O . R. T. F ii qui la
question de l'honorable parlementaire a été transm,

	

ournit les
précisions suivantes : Les événements qui se sont de quoti-
diennement dans les universités pendant l'année scolaire ont fait
régulièrement l ' objet de reportages dans les différentes éditions
des journaux télévisés . Les opinions de toutes les organisations
syndicales d 'enseignants ont pu à tour de rôle s 'exprimer, mais
l 'abondance des séquences qui ont été consacrées à ce sujet est
telle qu ' il n'est pas raisonnablement possible de déterminer Pour
une année entière la durée d 'intervention de chacun des grou-
pements . Si l ' honorable parlementaire en fait la demande, il sera
procédé à un visionnage des séquences et les renseignements obte-
nus pourront alors lui être communiqués.

Constructions navales.

13036. — M . Madrelle rappelle à M. le Premier ministre le pro-
blème dramatique causé par la fermeture des constructions indus-
trielles et navales de Bordeaux (ex-chantiers de la Gironde) . La
situation actuelle de cette entreprise est la suivante : 1° toute
activité productive s'arrête à la fin du mois de juin 1970 ; 2° 280
personnes de toutes catégories dont 120 mensuels n 'ont pu être
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reclassées et il est à redouter qu 'une grande partie d' entre elles
seront purement et simplement licenciées entre les mois de sep-
tembre et décembre 1970 . Or, plus de 65 p . 100 de ce personnel
est au moins âgé de quarante-cinq ans ; ce qui rend d' autant plus
hypothétique et angoissant son reclassement . Outre le cas du per-
sonnel technique (ouvriers et mensuels), se pose également le pro-
blème du personnel féminin (employées de bureau, sténodactylos,
etc .) dont le reclassement s 'avère extrêmement difficile en raison
de la pénurie des offres d ' emplois à laquelle s 'ajoutent les immenses
pertes subies en matière d 'avantages sociaux (prime d 'ancienneté,
retraite complémentaire, etc .) . Il lut demande quelles mesures
concrètes il compte prendre afin de régler tous ces problèmes
par des solutions humaines favorables à tous ces travailleurs . (Ques-
tion du 25 juin 1970 .)

Réponse . — Les effectifs des Chantiers de la Gironde étaient au
1', juillet 1969 de 710 personnes . Grâce à un très important effort
de reclassement il ne restait plus, au 1' , juillet dernier que 255 per-
sonnes employées aux Chantiers . L'action vigoureuse du groupe
interministériel central, spécialement institué pour veiller à l ' appli-
cation du protocole d'accord signé entre le groupe Schneider et
l ' Etat, et celle de la commission locale, réunissant à Bordeaux les
représentants des administrations intéressées et du personnel de
France-Gironde a donc permis de reclasser déjà 455 personnes dans
les délais prévus. Ces résultats ont pu étrg atteints grâce à la
politique d'aide à la conversion et à l' extension des entreprises de
la région bordelaise . Les reclassements se poursuivent et doivent
être facilités par l'implantation de nouvelles entreprises importantes
dont deux, IBM et Radiotechnique, poussent activement les travaux
nécessaires à leur installation. Pour les personnels les plus âgés qui
pourraient avoir des difficultés plus grandes à trouver un emploi,
des mesures particulières ont été prises, Un effort de prospection
a été entrepris en leur faveur auprès des entreprises de la région
bordelaise par des groupes mixtes, administration-personnel des
chantiers. Il sera étendu aux entreprises nouvellement implantées
à Bordeaux. Ces personnels pourront en outre bénéficier de mesures
à caractère social telles que préretraite, garantie de salaire pen-
dant un certain délai, etc. L' effort entrepris sera poursuivi avec
vigueur par les diverses autorités responsables en collaboration
avec les représentants des personnels des Chantiers jusqu'à ce que
soit réglée dans les meilleures conditions la situation de la totalité
des personnes restant à reclasser.

FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Rapatriés.

13121 . — M. Fortuit attire l'attention de M. le Premier ministre
(fonction publique et réformes administratives) sur le fait que la
loi relative aux indemnités pouvant être allouées aux rapatriés
d' Algérie et d 'outre-mer ne comprend pas une catégorie particulière
de spoliés ; les fonctionnaires de l'Etat . Or, la plupart d' entre eux,
et spécialement ceux servant dans les grandes villes, avaient dû,
compte tenu des conditions de logement qui existaient alors, acqué-
rir un appartement ou une villa, ou encore faire construire . Du
fait des événements et du rapatriement en France de ces fonc-
tionnaires, ils ont pour la plupart perdu leurs biens, sans pour
autant avoir bénéficié d'aucune aide ni d 'aucun prêt de réinstalla-
tion . Certains ont dû accepter de se trouver dans une situation
parfois critique pour faire face aux obligations nouvelles qui leur
incombaient du fait de leur retour en France. Il y a là une discri-
mination particulièrement inéquitable dont il ne semble pas qu 'il
ait été tenu compte lors de la discussion de cette loi. Il lui demande
si des mesures particulières ne pourraient être prises au niveau
des administrations dont relèvent ces fonctionnaires pour les faire
bénéficier de formes d'aide ou de prêt privilégiés susceptibles de
leur permettre de surmonter les difficultés financières que l' on
peut imaginer. (Question du. 11 juillet 1970.)

Réponse . — En application de l 'article 2 de la loi n'' 70-632 du
15 juillet 1970 relative à une contribution nationale à l'indemnisation
des français dépossédés de biens situés dans un territoire anté-
rieurement placé sous sa souveraineté, le protectorat ou la tutelle
de la France, peuvent bénéficier du droit à indemnisation notam-
ment les personnes physiques dépossédées de certains biens, en par-
ticulier de biens immobiliers à usage d' habitation . Indépendamment
de la justification de la nationalité française, les intéressés doivent
remplir deux conditions : la dépossession doit être antérieure au
1' , juin 1970 et résulter d ' événements politiques, les bénéficiaires
doivent avoir résidé au moins pendant une durée totale de trois
années dans le territoire sur lequel était situé le bien spolié . Non
seulement le législateur n ' a point entendu écarter les fonctionnaires
de l 'Etat rapatriés du droit à indemnisation, niais, conscient des
difficultés que pouvait présenter pour ces derniers l 'exigence du
délai précité de trois ans, il a prévu qu'un décret déterminerait
les conditions dans lesquelles ce délai pourrait être réduit pour
les agents civils et militaires de l ' Etat .

Pensions de retraite civiles et militaires.

13266. — M. Boutard se référant à la réponse donnée par M. le Pre-
mier ministre (fonction publique et réformes
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cinq
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pour lui les prestations
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et

	

le
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traitement, dans les mêmes conditions que pour les enfants légi-
times, jusqu ' à ce qu'il ait atteint l 'âge limite prévu pour l' attri-
bution de ces prestations . Aucune difficulté ne peut se présenter,
dans de telles circonstances, pour fixer la date à partir de laquelle
cet enfant a été recueilli puisque cette date figure dans le dossier
que détient l 'assistance publique et puisque la correspondance
échangée entre l'assitance et la famille d 'accueil est encore existante.
Il est difficile de comprendre pour quelles raisons cet enfant ne
peut ouvrir droit au bénéfice de la majoration de pension visée à
l 'article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
au même titre que les enfants légitimes. C 'est au surplus le légis-
lateur qui a empêché le chef de famille de faire établir un acte
d'adoption avant son admission à la retraite, en interdisant l ' adop-
tion aussi longtemps qu 'il existe des enfants légitimes mineurs.
Il lui demande si, dans des circonstances de ce genre, il ne lui
semble pas conforme à la plus stricte équité d 'assimiler l'enfant
recueilli à l'enfant adoptif pour l ' application de l 'article L . 18 sus-
visé . (Question du 18 juillet 1970 .)

Réponse. — Comme il a été indiqué à l 'honorable parlementaire
dans la réponse à la question écrite n" 11418, la majoration de
pension prévue par le code (art. L . 18) lorsque le titulaire a élevé
au moins trois enfants ne peut être accordée au titre d 'enfants
élevés pendant neufs ans s'il s'agit d 'enfants orphelins ou aban-
donnés . Lors de l' élaboration de la loi n " 64-1339 du 26 décembre
1964 portant réforme du code des pensions une proposition en ce
sens avait été faite par la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales de l'Assemblée nationale mais elle n 'a pas
été retenue . Le critère de l'adoption reste donc impératif.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique.

13012. — M. Charles Privat expose à M. le Premier ministre
(jeunesse, sports et loisirs) la situation de l 'enseignement de l 'édu-
cation physique et sportive au C . E . S . 1200 Van-Gogh de la ville
d' Arles. Il s' agit d 'un établissement scolaire neuf qui a ouvert ses
portes en janvier 1959 . Un seul poste de professeur d 'éducation
physique et sportive a été créé à la date du janvier 1970, un
deuxième serait promis pour la rentrée de septembre prochain,
alors que normalement neuf postes seraient nécessaires pour pou-
voir dispenser les cinq heures hebdomadaires d ' enseignement pré-
vues p ..r les instructions officielles . Des démarches ont été effectuées
auprès de M . le recteur et des ministères intéressés par l'administra-
tion de l 'établissement, le conseil d ' administration et les associations
de parents d 'élèves. Si la mise en place des installations sportives
prévues n 'est pas réalisée à ce jour par suite du retard par l 'admi-
nistration supérieure à en permettre le financement, cela ne saurait
entraîner l 'absence de nomination de professeurs en nombre suffi-
sant, la ville ayant prévu, par sa propre contribution, des lieux
d 'évolution provisoire tels que surf ce d 'évolution, terrain de jeux
dans la cour, location d ' un stade privé voisin, piscine couverte et
chauffée avec ramassage des élèves . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que l'éducation physique et sportive soit
enseignée normalement au C . E. S. 1200 Van-Gogh de la ville
d ' Arles, particulièrement en dotant cet établissement d 'un nombre
suffisant de professeurs qualifiés . (Question du 24 juin 191' O.)

Réponse. — La situation du collège d ' enseignement secondaire
Van-Gogh à Arles a fait l 'objet d ' une examen particulièrement
attentif de la part des autorités rectorales, qui avaient, en l 'espèce,
entière compétence pour implanter dans l ' académie d 'Aix-Marseille
le contingent d ' emplois mis à leur disposition par l 'administration
centrale . C ' est ainsi qu 'en vue de la rentrée scolaire, deux emplois
budgétaires, sur les dix-huit dont il disposait en vue de la rentrée
scolaire, ont été ouverts par le recteur au C. E. S. Van-Gogh, et
pourvus lors du mouvement du personnel . Il s'agit là d 'un effort
appréciable, si l'on considère la modicité relative de la dotation
académique et les besoins respectifs des autres établissements . Il est
évident que le C. E . S . Van-Gogh ne pouvait d' emblée, quelques
mois à peine après sa création, bénéficier des neuf postes qui
auraient permis un enseignement idéal de l'éducation physique et
sportive . Une telle disposition eût conduit à réserver à cet établisse-
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ment de 934 élèves la moitié du contingent de l 'académie. Bien
entendu, la réalisation des conditions optima demeure l ' objectif
prioritaire. Ce but ne sera atteint que lentement, au prix d 'un
accroissement régulier des moyens en personnel, à quoi l ' administra-
tion s'attache tout spécialement.

Sports.

13081 . — M. Bourdellès demande à M . le Premier ministre (jeunesse,
sports et loisirs) quelles mesures sont prévues en accord avec les
organismes qualifiés pour que la France puisse envisager de parti-
ciper au prochain championnat du monde de football . (Question du
2a juin 1970 .)

Réponse . — En 1970, la France a participé à la Coupe du Monde
de football dans sa phase européenne. Elle n'a pu se qualifier, mais
on ne peut parler de non-participation bien qu 'elle n' ait pas réussi
à s' intégrer à la phase finale qui s 'est déroulée à Mexico . De même,
la France désire participer à la prochaine Coupe du monde dent
la phase finale se tiendra à Munich en 1974 . 11 serait vain de préten-
dre qu'elle y accédera, le sport gardant cette part d 'incertitude qui
fait son attrait . Néanmoins, des réformes profondes du football
français en général et du football professionnel en particulier sont
en cours d 'élaboration au sein de la fédération française et l ' on
est en droit de penser que les efforts entrepris porteront leurs
fruits à brève échéance. D ' ailleurs, le football, fort dans notre pays
de plus de 700 .000 licenciés, présente des qualités indéniables que
nos amateurs et nos juniors ont su mettre en évidence naguère.
L 'avenir peut donc être regardé avec confiance, d ' autant plus qu 'un
encadrement technique va être incessamment mis en place par le
secrétariat d' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la jeunesse,
des sports et des loisirs, en accord avec la fédération française de
football.

AFFAIRES CULTURELLES

Théâtres nationaux.

13032. — M. Delorme rappelle à M. le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles que le Conservatoire national d'art drama-
tique a pour mission de sélectionner les jeunes citoyennes et
citoyens particulièrement doués (et notamment pour le répertoire
classique) afin de les employer dans les théâtres nationaux et les
entreprises de spectacles subventionnés par l 'Etat . D' autre part,
le budget des arts et lettres, voté annuellement par le Parlement,
comporte un programme de subventions découlant de l 'ordonnance
n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles . L 'article 1°'
du chapitre I" de cette ordonnance précise que e les entreprises
de spectacles particulièrement dignes d 'encouragement, et notam-
ment celles qui ont pour objet principal l ' éducation et la propa-
gande artistique, peuvent être subventionnées par l'Etat, les dépar-
tements, les communes et les universités s . C'est en exécution
de cet article que sont subventionnés les théâtres nationaux, les
maisons de culture, les centres dramatiques et certaines compa-
gnies théâtrales. Il semblerait donc naturel que ces entreprises
emploient en priorité les citoyennes et citoyens que l ' Etat a
sélectionné pour remplir ce rôle dans la nation . Or, il n'en est
rien, en ce qui concerne les entreprises d 'art dramatique. A part
la Comédie-Française qui respecte son cahier des charges, les autres
théâtres nationaux et les compagnies théâtrales subventionnées
n'emploient guère d 'anciens élèves du conservatoire national d' art
dramatique ayant participé à un concours annuel de sortie, dans
les entreprises d ' art dramatique subventionnées. (Question du
25 juin 1970 .)

Réponse. — L'objet du conservatoire national d'art dramatique
est défini par l 'article 1" du décret n° 46-2790 du 27 novembre 1946
et par les articles 2 et 21 du règlement intérieur du même établis-
sement. L'article 1" du décret du 27 novembre 1946 dispose que :
Le conservatoire national d 'art dramatique est un établissement
d'enseignement supérieur des beaux-arts consacré à l 'enseignement
supérieur de l 'art dramatique sous toutes ses formes s . L 'article 2
de l'arrêté du 13 avril 1947 prévoit notamment : e .. . (Les étudiants)
doivent savoir qu ' un premier prix du conservatoire n' est ni un
diplôme de fin d' études ni un certificat de bon travail, mais la
constatation d' un degré de valeur professionnelle exceptionnellement
élevé auquel seuls parviendront un petit nombre des élèves admis s.
Enfin l 'article 21 du même règlement spécifie : s Le but du conser-
vatoire national d'art dramatique est de devenir l 'école supérieure
du théâtre parlé s . Il résulte de ces textes que l 'objet du conser-
vatoire national d'art dramatique n' est en aucune façon — exception
faite pour la Comédie-Française, liée à l ' établissement par les liens
traditionnels particuliers — de délivrer aux élèves une formation
correspondant automatiquement à un placement professionnel déter-
miné mais de les faire participer à des études supérieures visant
à permettre aux plus doués d'entre eux d'acquérir une maîtrise

exceptionnelle et exhaustive de leur art . Les réformes du règlement
organique du conservatoire et du règlement intérieur de cet éta-
blissement, actuellement en cours, tiendront cependant le plus
grand compte des exigences nouvelles posées par le problème de
l' emploi des comédiens . La délivrance d'un diplôme aux élèves
sortants est notamment prévue et des mesures seront prises pour
faciliter le placement des anciens élèves notamment dans les
théâtres subventionnés . Cependant il n 'apparaît pas souhaitable de
généraliser au niveau national une fonctionnarisation des articles qui
pourrait être préjudiciable à la liberté de la création.

Urbanisme.

13102. — M. Missoffe attire l 'attention de M . le ministre d'Etat
chargé des affaires culturelles sur l'enquête publique qui a été
ouverte à Saint-Tropez pour présenter à la population un plan
d'urbanisme directeur complémentaire dont la mise en application
pourrait bouleverser de fond en comble la localité elle-mémo et
l 'ensemble de la presqu'île. Si la procédure suivie ne correspond pas
aux aspirations de la population, le plan lui-même aboutirait à la
destruction d'un des rares sites nationaux encore à peu près sauve-
gardé. En ce qui concerne la présentation du plan, il semble inadmis-
sible à l ' époque où concertation et participation s 'imposent, que les
habitants de Saint-Tropez aient trois semaines pour décider de leur
avenir sur le vue d' un plan et à lecture d 'un texte à peu près
incompréhensible pour les non-initiés . Quant au plan lui-même en
invoquant les nécessités de la circulation, de l'hygiène ou de l ' ensoleil-
lement, il conduit à des e' restructurations s dommageables pour
l'esthétique de Saint-Trope : et ouvrant tout simplement la voie à
une urbanisation excessive qu 'il s' agisse de la ville elle-même ou de
ses alentours. A l'époque où le Gouvernement se penche sur -les
problèmes de l ' environnement, il lui demande si la procédure suivie,
comme la teneur même du plan, ont son approbation et s ' il souscrit
à la transformation d 'une des dernières localités de la côte qui
avait échappé jusqu ' à maintenant à l 'action des promoteurs . (Ques-
tion du 30 juin 1970 .)

Réponse . — L'attention des services chargés des sites a été appelée,
depuis de nombreuses années sur l ' intérêt de la presqu'île ue Saint-
Tropez et sur la nécessité d ' en sauvegarder le caractère. C 'est ainsi
que furent prononcés, dès 1932, le classement de la chapelle Sainte-
Anne et de ses abords, puis, en 1939, celui du plan d 'eau et des
terre-pleins du port. A côté de ces mesures de classement, des
mesures d'inscriptions intervinrent, en 1936 pour les abords de la
citadelle, en 1938 pour les immeubles bordant le port, en 1947 peur
les terrains situés à l ' ouest du port, puis en 1948 pour la partie du
littoral dite La Pointe . Enfin, étant donné l ' intérêt de l ' ensemble
de la presqu 'île, une inscription généralisée fut prononcée en
1967. En ce qui concerne le plan d'urbanisme, compte tenu des
protections existantes, celui-ci a été soumis aux services du ministère
des affaires culturelles . L'instruction de l ' affaire se poursuit et le
dossier est en cours d'examen.

AGRICULTURE

Lait et produits laitiers.

10131 . — M . Massoubre appelle l'attention de M . le ministre de
l ' agriculture sur les difficultés actuelles qui existent en ce qui
concerne le ravitaillement de la population en lait de consommation.
Il lui expose à cet égard qu ' une laiterie coopérative doit acheter
30.000 litres de lait par jour pour honorer ses marchés ; qu'une
autre achète en ce moment 40.000 litres par jour, c ' est-à-dire
10 p . 100 de ses besoins non satisfaits par ses coopératives de base ;
qu' une troisième doit fermer une de ses usines car elle manque de
lait. Tels sont les faits assez troublants qui peuvent être constatés
alors que les services départementaux de l 'agriculture enregistrent
des demandes de subventions pour la suppression des vaches laitières.
Cette situation pose d 'incontestables problèmës . Il lui demande
si les difficultés actuelles n 'auront pas pour effet de préparer
l'introduction de lait hollandais au détriment de la production
française. Il souhaiterait également savoir si ces difficultés traduisent
l ' intention de normaliser la vente du lait de consommation à Paris
et de rendre exécutoires certaines dispositions réglementaires mais
non respectées par les supermarchés et préjudiciables aux produc-
teurs . Il lui demande surtout s 'il estime possible d ' organiser la
commercialisation du lait de telle sorte que, dans l 'avenir, cette
production soit rentable sans une aide désordonnée du F. O . R . M . A.
(Question du 14 février 1970 .)

Réponse. — Les faits exposés par M . Massoubre soulignent les diffi-
cultés du marché laitier surtout en période hivernale au moment où
la production est à son niveau le plus bas : certaines laiteries man-
quent de lait alors que d'autres disposent de quantités dépassant
leurs possibilités normales d ' écoulement ; ces dernières sont ame-
nées à fabriquer et à vendre du beurre et de la poudre de lait à
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l'organisme d ' intervention . Il s' agit d ' une mauvaise répartition des
quantités disponibles entre les différents emplois que les pouvoirs
publics se sont efforcés de pallier d ' une façon officieuse en mettant
les laiteries en difficulté en rapport avec celles qui disposent d' excé-
dents. Il n 'en demeure pas moins que d ' une façon globale et sur
l 'ensemble de l'année le développement de la production laitière en
France comme dans la C . E. E . a donné des soucis tels que la
Communauté — pour éviter les charges financières entraînées par
le stockage et la vente à bas prix des produits laitiers bénéficiant des
interventions publiques — a mis en place un ensemble de dispositions
tendant à réduire le potentiel laitier : c ' est ainsi qu ' à titre temporaire
elle a institué une prime pour l 'abattage des vaches laitières dont
l 'attribution était limitée dans le temps (1 avril 1970) et en quan-
tités (250.000 vaches pour la C. E . E.). Cette disposition a été peu
appliquée en France . Elle a prévu également des primes destinées
à encourager les éleveurs à substituer à la production laitière
excédentaire la production de viande bovine qui est déficitaire . Ce
dernier type de prime parait plus adapté aux conditions françaises
de production . L'ensemble de ces dispositions n'exclut pas la possi-
bilité de développer des élevages spécialisés dans la production de
lait dans les régions où les éleveurs se trouvent dans les meilleures
conditions . La production laitière devrait ainsi pouvoir s'adapter de
façon à couvrir globalement les besoins intérieurs et extérieurs et à
éviter des excédents onéreux. En même temps l'industrie laitière
de transformation devrait se regrouper et s ' organiser sur le plan
professionnel de façon que le lait collecté soit réparti de façon
rationnelle — au besoin par des échanges entre laiteries — pour
assurer au meilleur compte l'approvisionnement des centres urbains
en lait de consommation tout en permettant la fabrication des
produits laitiers correspondant à la demande . Si les professionnels
intéressés, avec l'appui des pouvoirs publics, s'organisent comme
il convient ils pourront envisager avec confiance la construction euro-
péenne du marché des produits laitiers sans avoir à craindre notam-
ment des apports de lait de consommation de l'extérieur . S'agissant
spécialement de l ' approvisionnement de la région parisienne en lait
de consommation, il est signalé à l'honorable parlementaire qu'un
accord interprofessionnel en cours d'étude devrait dans l'immédiat
faire face aux difficultés qu 'il envisage.

Lait et produits laitiers.

12357. — M. Bizet demande à M. le ministre de l'agriculture
quelles mesures il compte prendre pour tenter d ' aplanir les diffi-
cultés d'ordre juridique et fiscal qui s 'opposent à l' harmonisation
de zones de ramassage entre industriels laitiers et coopératives
laitières . (Question du 22 niai 1970.)

Réponse . — Le ministre de l ' agriculture considère qu 'il est du
plus haut intérêt que les ramassages de lait soient coordonnés et
harmonisés entre toutes les laiteries qu'elles soient de type coopé-
ratif ou non. En effet, les frais de ramassage constituent un élément
très important du prix de revient des produits laitiers et la cause
essentielle de la disparité des prix de revient français et étrangers,
notamment au sein de la C. E . E. Il importe, en conséquence, de
réduire ces frais au minimum de façon que les prix des produits
français tendent à être compétitifs . Le fait que le statut juridique
et fiscal des coopératives s' oppose à ce qu ' une laiterie coopérative
puisse accepter les livraisons de lait de non-sociétaires constitue un
obstacle à des échanges de fournisseurs . Un assouplissement au
statut a été apporté et pei,net jusqu'en 1972 aux coopératives de
prendre le lait de non-coopérateurs. La reconduction de cet assou-
plissement temporaire sera demandée. Il est rappelé, d ' autre part,
que les coopératives ont la possibilité d ' adopter un statut particulier
qui les apparente aux sociétés à caractère commercial et par consé-
quent leur permet de surmonter sine die l ' obstacle en cause. Enfin,
les coopératives et les industriels ont la possibilité de se réunir en
groupements d 'intérêt économique pouvant assurer certains services
communs comme l 'organisation du paiement du lait à la qualité,
mais aussi de coordonner leurs ramassages de lait. En définitive,
les pouvoirs publies sont prêts à mettre en place des cadres juri-
diques facilitant l' harmonisation des zones de ramassage, mais il faut
bien considérer qu'en définitive leurs . efforts seront vains si une
volonté commune de rapprochement et de coordination n 'existe pas
au sein des professions intéressées.

Vins.

12569. — M. Raoul Bayou demande à M. le ministre de l 'agri-
culture s 'il est exact que des envois importants de vins ont lieu au
départ de l ' Algérie et du Maroc à destination des départements
français de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la
Réunion. En effet, dans ces territoires, qui sont soumis à la même
législation que la métropole, les vins d' Afrique du Nord seraient
importés s hors contingent u, ce qui expliquerait que les vins du
Midi, qui jusqu ' à maintenant y étaient consommés, soient maintenant
presque totalement délaissés . (Question du 3 juin 1970 .)

Réponse . — En raison de la situation économique et géographique
des départements français d 'outre-mer, il n'a pas paru opportun
d 'y étendre la limitation rigoureuse appliquée en métropole aux
importations de vins du Maghreb . Dans ces conditions, ces vins ont
pris effectivement une part importante dans la consommation locale
des vins courants . Toutefois, le resserrement de ce marché, qui
consis .e principalement en vin de 13" et représente un volume
annuel de 150.000 hectolitres au total, ne saurait éventuellement
priver la viticulture française d 'un important débouché . D ' autre
part, ces vins acquittent les mêmes droits qu 'à l'entrée en France,
en ce qui concerne les vins algériens, c ' est-à-dire le huitième du
tarif extérieur commun ; le tarif extérieur commun complet, en ce
qui concerne les vins marocains importés hors contingent.

Agriculture (personnel).

13080 . — M. Lainé expose à M . le ministre de l'agriculture qu' un
profond mécontentement règne parmi les membres du corps des
ingénieurs des travaux agricoles qui demandent, en vain, depuis plu-
sieurs années, la parité indiciaire des traitements avec leurs homo-
logues des travaux publics de l'Etat, de la navigation aérienne et
des travaux de la météorologie. Il lui demande s ' il n ' estime pas
nécessaire qu ' en accord avec ses collègues, M. le ministre de l 'éco-
nomie et des finances et M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc-
tion publique, toutes dispositions financières soient prises pour
que cette légitime demande obtienne enfin satisfaction . (Question du
29 juin 1970 .)

Réponse . — Le problème de l 'alignement du classement indiciaire
des ingénieurs des travaux agricoles, comme du reste celui des deux
autres corps d ' ingénieurs des travaux du ministère de l 'agriculture
(ingénieurs des travaux ruraux et ingénieurs des travaux des eaux
et forêts), sur celui des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat,
retient toute l'attention du ministre de l 'agriculture qui a renou-
velé tout dernièrement ses propositions en ce sens et demandé
corrélativement l 'ins.ription au budget des crédits nécessaires à la
mise en oeuvre de cette mesure.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre.

5693. — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre que l'union française des anciens
combattants W . F. A. C.) créée -1par ordonnance n " 45-1161 du
4 mai 1945 par le général de Gaulle et reconnue d ' utilité publique le
7 juin 1945, a reçu régulièrement chaque année depuis cette date
de l 'office national des anciens combattants et victimes de guerre
une subvention de fonctionnement au titre du budget de ce ser-
vice . Ce concours permet à l 'U . F. A . C ., concurremment aux coti-
sations versées par les associations membres, d ' assurer ses activités
nationale et internationales conformément à ses statuts . Au cours
de l 'année 1968, le conseil d ' administration de l'office national des
anciens combattants et victimes de guerre avait décidé âe fixer
cette aide à 50.000 F pour l 'année 1968 . Or, par décision portée
à la connaissance de l 'U. F. A. C. le 3 mars 1969, cette subvention
a été réduite de 50.000 F à 30 .000 F. Il lui demande les raisons de ce
geste et, au nom des deux millions d'anciens combattants de 1914-
1318, 1939-1945 et théâtres extérieurs de guerre groupés au sein
de cet organisme, quelles mesures il compte prendre pour rétablir
cette contribution . (Question orale du 6 niai 1969 renvoyée au rôle
des questions écrites le 20 mai 1970 .)

Réponse. — La réduction de la subvention signalée par l'hono-
rable parlementaire résulte d ' une modification apportée à la
répartition des crédits sociaux et de subventions distribués chaque
année par l 'office national des anciens combattants et victimes de
guerre aux différentes associations et dont la destination à des fins
d 'action sociale est expressément prévue par les dispositions de
l'article D . 440, paragraphe 3, alinéa 3, du code des pensions mili-
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. Il est observé d ' ail-
leurs, à cet égard, que cette mesure n ' est que l'application d ' une
redistribution qui avait été annoncée il y a déjà plus d ' une année
lors de '.a réunion du conseil d 'administration de l 'office national
des ancien .- combattants et victimes de guerre qui s'est tenue
le 14 décembre 1967 à l ' hôtel des Invalides sous la présidence du
ministre des anciens combattants et victimes de guerre . En fait,
l ' U . F. A. C. a utilisé tout ou partie des fonds provenant de la
subvention qui lui a été accordée soit à des dépenses de fonction-
nement soit à des fins politiques, notamment lors de la campagne
qui a précédé et accompagné les deux tours de scrutins des élec-
tions législatives du mois de juin 1968, ainsi qu 'en fait foi sa propre
circulaire n" 381 du 14 juin 1968, ce qui, il faut en convenir, ne
correspond nullement à la destination de telles subventions qui
sont accordées à des fins d ' action sociale. La somme de 20.000 F,
montant de la réduction, a été répartie entre un certain nombre
d'associations et de fédérations, en fonction de l'importance de
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leurs actions sociales ; certaines d ' entre elles sont affiliées à
l' U . F. A. C. comme l'union fédérale, la fédération André-Maginot,
la fédération des blessés multiples, la fédération des plus grands
invalides, etc ., d 'autres associations non affiliées à l ' U. F. A . C . ont
également bénéficié de cette répartition.

Déportés et internés.

12264. — M . Michel Durafour rappelle à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre que, malgré les souffrances
indicibles qu'ont dû supporter les anciens prisonniers déportés au
camp de Rawa-Ruska, celui-ci ne figure pas sur la liste des camps
de concentration et prisons qui ont fait l 'objet de l'article A 160 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la
guerre. Il y a lieu de s'étonner de la décision qui a été prise à l' égard
de ce camp alors que, pour briser la volonté de résistance des pri-
sonniers qui y étaient transférés, les dirigeants du camp ont appli-
qué toutes les techniques de déchéance morale et physique en
usage dans les autres lieux de déportation . Il lui demande s' il
n'estime pas équitable de revoir ce problème, à l'occasion du
XXV• anniversaire de la libération des camps, et de prendre toutes
mesures utiles afin que ce haut lieu de la résistance et de la
déportation que fut Rawa-Ruska soit désormais officiellement ins-
crit sur la liste des camps de concentration et que le titre et le
statut de déportés résistants soient reconnus, avec la plénitude des
droits qui y sont attachés, aux survivants et aux ayants droit des
disparus . (Question du 19 mai 1970.)

Réponse . — Aux termes de l'article R. 288 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, si la déporta-
tion a eu lieu dans un camp ou une prison ne figurant pas sur la
liste visée à l ' article A 160 dudit code, le titre de déporté ne peut
être attribué qu'après avis de la commission nationale des dépor-
tés et internés résistants. En fonction de ces dispositions, la commis-
sion nationale des déportés et internés résistants a été saisie à
différentes reprises de la question de la reconnaissance du camp
de Rawa-Ruska comme lieu de déportation . Elle a toujours formulé
un avis défavorable à la prise en considération de cette requête . A
l' issue de sa dernière consultation, une décision administrative de
rejet a été prise le 24 septembre 1962. Attaquée devant le Conseil
d'Etat cette décision fut annulée pour vice de forme par arrêt du
30 octobre 1964 . La commission nationale accepta alors, à la
demande de l 'association « Ceux de Rawa-Ruska » à l'initiative -de
laquelle ladite consultation avait eu lieu, le principe d ' un complé-
ment d'information concernant les conditions de l ' internement dans
le camp de Rawa-Ruska . C'est ainsi qu'un rapport du comité inter-
national de la Croix-Rouge et un rapport médical établi par les
médècins du camp en ce qui concerne les séquelles du régime
imposé aux prisonniers de guerre à Rawa-Ruska ont fait l 'objet
d ' une étude approfondie par une sous-commission de travail compo-
sée de membres de la commission nationale des déportés et inter-
nés résistants et constituée spécialement pour cette étude. Ces élé-
ments d'information n'ont convaincu ni la sous-commission ni la
commission nationale du bien-fondé de la requête présentée en
vue de l 'inscription de ce camp sur la liste précitée, l'association
« Ceux de Rawa-Ruska » a fait connaître au ministre qu 'elle s'em-
ployait à réunir des précisions complémentaires.

Pensions de retraite civiles et militaires.

12423. — M. Raoul Bayou indique à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre qu'en l'état actuel des textes,
seuls les services accomplis dans les armées alliées au cours de
la guerre 1939-1945 peuvent entrer en ligne de compte pour le
calcul des retraites lorsqu' ils ont été rendus par des Français
d 'origine, postérieurement au 25 juin 1940. Il lui fait observer que
la loi n° 57-896 du 7 août 1957 autorise uniquement l 'octroi des
majorations d' ancienneté calculées sur les services militaires de
guerre aux . fonctionnaires et . agents ex-combattants des armées
alliées de la guerre 1939-1945, naturalisés français après les
hostilités. Ces dispositions ne sont malheureusement pas appli-
cables aux anciens combattants de la guerre de 1914-1918 et les
quelques uns d ' entre eux qui pourraient en bénéficier se sentent
victimes d'une profonde injustice . Dans ces conditions, il lui demande
s' il peut lui faire savoir quelles mesures il compte proposer au
Parlement pour que soient adoptés les textes législatifs remédiant
à cette injustice. (Question du 26 mai 1970 .)

Réponse . — La question soulevée par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé à l'attention du ministre des anciens combattants
et victimes de guerre . La loi n° 57-896 du 7 août 1957 a étendu
aux anciens combattants des armées alliées (guerre 1939-1945) natu-
ralisés français par la suite, le bénéfice de majorations d'ancienneté
prévues par l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 . Le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre avait
en son temps pris l'initiative de réunir une commission à laquelle
ont assisté les représentants des départements ministériels intéressés

afin d ' examiner la possibilité d ' étendre le bénéfice de cet avantage
aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 . Il n ' a pas été
possible de donner une suite favorable à celte proposition . En
effet, il a été admis que la validation des services accomplis par
les intéressés n ' aurait d ' utilité pratique que si elle était assortie
de dispositions rétroactives autorisant la revision des pensions de
retraites . Le principe de non rétroactivité, constamment suivi en
matière de retraite, interdit l ' adoption d'une telle mesure.

DEFENSE NATIONALE

Armée.

12603 . — M . Pierre Villon demande à M. le ministre d ' Etat chargé
de la défense nationale quelles raisons l 'ont amené à permettre
une visite aux écoles militaires de Coëtquidan par une délégation
du C . N . P . F. le 28 avril précédée par une réception à Rennes
par le général commandant de la 111' région avec participation
d ' une musique militaire . Il désire en outre connaître les problèmes
évoqués et idées exprimées par ces représentants du patronat
au cours du thé-débat qui a suivi cette visite. Il voudrait enfin
savoir si les représentants des syndicats d ' ouvriers, de techniciens
et d'enseignants ou des organisations de paysans, d'artisans et
de commerçants pourraient être reçus dans les mêmes conditions
dans les écoles militaires . (Question du 4 juin 1970 .)

Réponse . — La visite du 28 avril 1970 à l ' école militaire de
Coëtquidan, organisée au profit de membres du conseil national
du patronat français et de hauts fonctionnaires de différents
ministères, s 'inscrit dans le cadre de la politique générale de
relations publiques menée par le ministère d 'Etat chargé de la
défense nationale . C 'est ainsi que de nombreux voyages et visites
d 'information sont organisés à l ' intention de personnalités civiles
diverses par le service d 'information et de relations publiques des
armées afin de leur permettre de découvrir les aspects modernes
des matériels et des équipements militaires . Au cours des voyages
à venir, des représentants des différents groupes socio-profession-
nels seront invités et le ministère espère q ue non seulement les
syndicats patronaux répondront à ses invitations, mais également
les grandes centrales syndicales . En effet, en 1967 et en 1969, lors
des voyages organisés au profit du conseil national du patronat
français — il n 'en fut pas organisé en 1968 — le ministère avait
invité les dirigeants de ces centrales au niéme titre que le conseil
national du patronat français. Or ceux-ci, dans l ' ensemble, refu-
sèrent d ' y participer . Ainsi en 1969 par exemple, les dirigeants
de la C . G. T., de la C. F. D. T. et de la C. G . T: F. O . déclinèrent
l'invitation qui leur fut adressée, seule la C . G. C. l 'accepta . Quant
au climat dans lequél se déroulent ces voyages, il est caractérisé
notamment par une pleine liberté d'expression qui permet aux
participants, lors des réceptions organisées dans les enceintes
militaires visitées, d 'avoir des contacts directs avec les réalités
humaines des armées sans qu ' un sujet de discussion soit privi-
légié. Il est bien évident que les propos qui peuvent alors être
tenus par les invités n ' engagent qu ' eux-mêmes . Aussi il n'y a pas
lieu de s' interroger sur la teneur des questions évoquées lors
du thé-débat du 28 avril 1970.

Défense nationale (personnels).

12770 . — M. Boulay appelle l 'attention de M . le ministre d'Etat
chargé de la défense nationale sur la situation des ingénieurs
« hors catégorie e des établissements militaires . Il lui fait observer
que, bien qu 'il s'agisse d 'employés contractuels, ils n 'ont pas
encore pu percevoir l'indemnité forfaitaire de 350 francs par mois
allouée aux employés contractuels par le protocole d ' accord du
mois de mai 1968 . Dans ces conditions, il lui demande pour quelles
raisons cette prime n ' a pas encore été versée aux intéressés et
à quelle date il pense pouvoir leur adresser les rappels pour
retard ainsi que les versements normaux . n Question du 11 juin 1970 .)

Réponse . — Les ingénieurs e hors catégorie s, dont la situation
a particulièrement retenu l 'attention du ministre d ' Etat chargé
de la défense nationale, bénéficieront incessamment d 'amélio-
rations sur les plans indiciaire et indemnitaire.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Pollution (eau).

12744 — M. Radius appelle l ' attention de M. le ministre du
développement industriel et scientifique sur les dispositions de la
loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime de la répar-
tition des eaux et à la lutte contre leur pollution. Il lui demande
si un décret ne pourrait pas étre pris en application de cette loi
afin que les seuls détergents mis en vente sur le marché soient
biodégradables à 80 p. 100 au moins . Des mesures dans ce sens
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souhaiterait donc savoir pourquoi elles n'ont pas été prises jusqu ' à
présent .

	

(Question du

	

11 juin

	

1970J

Réponse. — Il est exact que la loi du 16 décembre 1964 sur le
régime, la répartition des eaux et la lutte contre leur pollution
permet, par son article 6 (2"), de réglementer la mise en vente et
la diffusion des détergents insuffisamment biodégradables . Elaborés
dans le cadre des procédures de coordination interministérielle en
matière d 'eau, les décrets interdisant la mise en vente et la diffu-
sion des détergents dont le taux de biodégradabilité est inférieur
à 80 p. 100 sont actuellement soumis à la signature des ministres
intéressés . Ces textes ont d 'ores et déjà recueilli le contre-seing du
ministre du développement industriel et scientifique . Le délai pris
pour la publication de ces textes et évoqué par l'honorable parlemen-
taire a été n'tamment motivé par la mise au point de tests précis
permettant d .: mesurer le taux de biodégradabilité des détergents
contenus dans les produits de lavage et de nettoyage . Les difficultés
rencontrées dans certains pays étrangers pour l 'emploi des tests qui
y avaient été retenus n'ont pas permis en effet que ces tests étran-
gers soient utilisés en France. Mais compte tenu des délais cités,
et eu égard à l'importance des prescriptions prévues pour la
conservation du milieu naturel, les décrets en cause entreront en
vigueur dans les plus brefs délais compatibles avec la conversion
des industries du pays à la fabrication des nouveaux types de
détergents.

ECONOMIE ET FINANCES

R . A . T . P.

7959, — M . Marc Jacquet rappelle à M . le ministre de l'économie
et des finances que les personnels des réseaux de transports
urbains d 'Algérie ont été intégrés à la R . A. T. P. dans le cadre
de la convention du 22 août 1962 conclue entre celle-ci et le minis-
tère des transports en application de l ' article 3 de l ' ordonnance
n° 62-401 du 11 avril 1962. L' article 7 de la convention d 'intégra-
tion précise que les intéressés ont droit au régime de retraite de
la R . A. T. P. Il est également prévu des dispositions de coordinat.
lion entre les deux régimes C. A . M . R . et R . A . T . P. auxquels les
intégrés ont été inscrits . Cette convention de coordination des
régimes de retraites a été soumise pour avis aux organisations
syndicales en janvier 1958 . L 'article 4 prévoit que les services civils
et militaires situés avant l'intégration à la R. A. T. P. ne peuvent
être pris en compte dans la fraction de pension à la charge de
celle-ci. Or, le règlement de retraite de la R . A . T . P . prévoit une
prise en compte des services militaires analogue à celle applicable
aux fonctionnaires civils de l ' Etat . En outre, certaines réductions
d ' âge et de durée de service peuvent intervenir en faveur des
agents anciens combattants. La rédaction de l 'article 4 précité prive
donc les agents intégrés des droits accordés à l 'ensemble du per-
sonnel dont ils font partie. C ' est pourquoi il lui demande, en
accord avec son collègue M . le ministre des transports, s ' il n 'estime
pas devoir trouver une solution à ce problème qui lui a déjà été
soumis, celte solution consistant en une suppression de l'article
en cause . (Question du 15 octobre 1969.)

Réponse . — Il a été admis, dans le cadre des dispositions devant
être prises prochainement pour régler leur situation en matière
de pensions, que les personnels des services de transport public
d ' Algérie reclassés à la R . A . T. P ., pourraient bénéficier des boni-
fications pour campagnes de guerre prévues par le règlement de
retraites de la Régie .

T. V. A.

10567. — M Moron demande à M . le ministre de l'économie et
des finances s ' il ne serait pas possible d ' imposer que les prix affi-
chés ou proposés soient désormais clairement exprimés T . V. A.
comprise . II arrive fréquemment que des marchés soient conclus
sur un malentendu, le vendeur parlant du prix, taxe non comprise,
l' acheteur croyant au prix net, taxe comprise . (Question dit 7
mars 1970.)

Réponse . — L'arrêté ministériel n " 25-800 du 30 mai 1970 (Bul-
letin officiel des services des prix du 3 juin) — qui vient de
remplacer l ' arrêté n° 25-225 du 29 juillet 196G — prévoit que
• toute publicité de prix à l 'égard du consommateur doit faire
apparaître la somme totale qui devra être effectivement payée par
l'acheteur ., c'est-à-dire le prix toutes taxes comprises. Cette dis-
position s' applique aussi bien : aux produits qu 'aux services ; à la
publicité obligatoire des prix (marquage, étiquetage et affichage)
prévue par l'arrêté ministériel n e 19-480 du 23 mars 1948, qu 'à
toute autre forme de publicité de ceux-ci (campagne de presse,

affiches en ville, dif : :,sion de tracts, etc.) . Les infractions à ces
dispositions sont passibles des peines prévues par l 'ordonnance
n° 45-1484 du 30 juin 1945 . Par contre, dès lors qu ' un proposition de
vente ou de prestation de services est formulée à l ' intention exclu-
sive d 'une personne déterminée. eiie perd son caractère de publi-
cité et échappe aux dispositions ci-dessus . C ' est le cas, par exemple.
d ' un devis de construction . Toutefois, il résulte de l 'article 1583
du code civil que la vente n'est parfaite que si les parties contrac-
tantes sont d ' accord sur la chose et sur le prix. L' achetedr serait
par suite, et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, juridiquement fondé à contester toute majoration du prix
qui n ' aurait pas été expressément prévue par la proposition de
son fournisseur. L 'administration ne saurait cependant trop conseil-
ler aux consommateurs de n ' accepter une offre qu 'en l 'assortissant
de la réserve expresse que le prix s ' entend "toutes taxes comprises e
et après avoir fait préciser les modalités de revision ou de modifi-
cation.

Formation professionnelle.

11122. — M . Virgile Barel appelle l 'attention de M . le ministre de
l 'économie et des finances sur un problème administratif qui a
des conséquences dommageables pou r les centres de formation pro-
fessionnel :e des adultes . Bien que le budget de l 'Etat soit voté
avant la fin de l 'année, l 'association pour la formation profes-
sionnelle des adultes (A . F. P. A .) doit attendre au moins six mois
avant que le ministère des finances lui délègue les crédits sans
lesquels elle ne peut engager d 'action nouve l le . Par ailleurs en
1969 le financement des investissements autorisés en juin a été
gelé deux mois plus tard en raison des difficultés budgétaires de
l 'Etat . De ce fait, quatre-vingt sections nouvelles attendent tou-
jours d ' être créées. En conséquence, il lui demande s 'il peut lui
faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre : 1" Pour mettre
fin à la lenteur administrative signalée plus haut et permettre
à l'A. F. P . A . de disposer des crédits votés par le Parlement dès
le début de l ' année ; 2 " Pour que les crédits relatifs à l ' aménage-
ment des quatre-vingts sections soient débloqués le plus rapidement
possible . (Question du 2 avril 1970 .1

Réponse. — 1 " Le ministré de l 'économie et des finances ne peut
se prononcer sur les causes des lenteurs administratives relevées
par l 'honorable parlementaire. En effet, le crédit de subvention
ouvert chaque année en vue du financement des actions de l'asso-
ciation pour la formation professionnelle des adultes (A. F . P . A .)
est inscrit au budget du ministre du travail, de l ' emploi et de la
population qui le délègue à l 'association. La seule intervention en
ce domaine du ministre de l ' économie et des finances concerne
l'approbation du budget de l'A . F. P . A . qui lui est soumis par le
ministre du travail, de l'emploi et de la population. Cette approbation
intervient chaque année dans des délais tels_ qu 'aucune lenteur ne
peut être imputée à cette procédure de double approbation . 2" Il
est rappelé à l' honorable parlementaire que les mesures de blo :ge
prises en 1969 étaient de portée très générale puisqu 'elles affectaient
l 'ensemble des budgets des ministères et répondaient à la nécessité
de freiner les pressions de la demande publique sur l'économie
nationale soumise à des tensions dangereuses. S ' il ne semble pas
possible d 'envisager actuellement une mesure de débloc_ge qui
complète celle intervenue par l 'arrêté du 16 juillet, on doit sou-
ligner que celle-ci porte, à raison d ' un crédit de 5 millions de francs,
sur les actions de formation professionnelle des adultes . Il appartient
au ministre du travail, de l 'emploi et de la population de déterminer
les opérations auxquelles ce crédit sera affecté.

Garnis et meublés.

11346 . — M. Duroméa appelle l'attention de M. le ministre de
l 'économie et des finances sur une disposition de la réglementation
des prix de location des chambres dàns les hôtels non homologués
de tourisme et maisons meublées. Dans la Seine-Maritime un arrêté
préfectoral a fait obligation de l 'application des abattements de zone
prévus pour les prestations familiales pour le prix de location des
chambres dans les hôtels non homologués de tourisme . Ces abatte-
ments de zone causent un préjudice certain aux hôteliers de ce
département . Les frais généraux (blanchissage, produits d 'entretien,
achat de matériel et de linge, chauffage, salaires et charges sociales)
sont les mêmes, quel que soit le lieu . En conséquence, il lui dent nde
quelles mesures il compte prendre pour que soit supprimé le système
des abattemer. .s de zone, qui ne correspond à aucune réalité éco -
nomique. (Question du 9 avril 1970.)

Réponse . — Au cours des dernières années les abattements de
zone applicables aux prestations familiales ont été considérablement
réduits. Depuis 1967, le taux de l ' abattement le plus fort n'est plus
que de 4 p . 100 ; il est très inférieur aux minorations qui affectent
les salaires réels si bien que, plus on s' éloigne des grands centres
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urbains, plus la part des prestations familiales dans les recettes des
ménages s 'accroit par rapport aux ressources provenant des salaires.
On ne peut donc considérer que les abattements de zones prévus
pour les prestations familiales ne correspondent à aucune réalité
économique et leur suppression n'est pas envisagée par le Gouver-
nement . Quoi qu ' il en soit, les dispositions réglementaires concernant
l'obligation de tenir compte d' abattements de zone pour la fixation
des prix départementaux de location des chambres dans les hôtels
non homologués de tourisme et' les maisons meublées ont été
abrogées . Il appartient aux préfets, compétents en la matière,
d 'apprécier l 'ensemble des charges dont font état les professions
en cause, dans son département, et de fixer des prix adaptés aux
conditions d 'exploitation locales.

Impôts locaux.

11368 . — M. Odru attire l 'attention de M. le ministre de l'économie
et des finances sur la situation douloureuse des personnes (notam-
ment des personnes âgées) exonérées, en raison de l'extrême modi-
cité de leurs ressources, du versement de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques mais astreintes, cependant, au versement des
impôts locaux (cote mobilière principalement) . Il lui demande s' il
n'entre pas dans ses intentions d 'exonérer de tout impôt local les
personnes ne payant pas d'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques . (Question du 9 avril 1970 .)

Réponse . — Comme les autr es avantages reconnus aux personnes
âgées, le dégrèvement d 'office de la contribution mobilière et de la
contribution foncière n'est accordé qu ' aux titulaires de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité . Ce critère est apparu
plus équitable que celui suggéré par l ' honorable parlementaire . En
effet, la limite au-dessous de laquelle un contribuable échappe à
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques varie selon la nature
de ses revenus de sorte que la non-imposition à cet impôt ne constitue
pas un indice certain de la modicité des ressources . Il est toutefois
précisé que les redevables âgés de plus de soixante-cinq ans dont les
revenus sont supérieurs eux limites fixées pour l'octroi de l 'allocation
susvisée bénéficient d 'un notable allégement de leur cont r ibution
mobilière lors q u ' ils occupent un logement qui n'excède pas certaines
normes et n ' acquittent pas l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques. Compte tenu des dispositions spéciales prévues en faveur
des personnes âgées pour le calcul de cet impôt, cette dernière
mesure est susceptible de s'appliquer à un très grand nombre de
bénéficiaires . Il ne parait donc pas opportun d ' en étendre la portée.
Mais, bien entendu, les personnes qui, sans pouvoir prétendre à
l'octroi de ces dégrèvemetns, sont dans l 'impossibilité d ' acquitter les
cotisations mises à leur charge peuvent adresser au directeur des
services fiscaux de leur département une demande en remise
gracieuse qui ne manque pas d ' être examinée avec la plus grande
bienveillance .

Assurances automobiles.

11374 . — M. Collière demande à M. le ministre de l'économie et
des finances si la mise en vigueur, à partir du 1" avril 1970, d ' un
nouveau tarif concernant l 'assurance des véhicules automobiles
répond à sa préoccupation essentielle de limiter la hausse du coùt
de la vie . Il lui signale, en effet, que l ' application de ce nouveau
tarif se traduit dans certaines régions par des augmentations
moyennes de l 'ordre de 30 p . 100 à 40 p . 100, pouvant atteindre
celle considérable de 119 p . 100 pour les salariés de l 'industrie et
du commerce résidant en zone rurale, sans tenir compte du bonus
malus. Ces major ations ne paraissent pas justifiées par des considé-
rations techniques à partir du moment où certains organismes
d 'assurance pratiquaient des tarifs inférieurs de 50 p . 100 sur le
tarif plafond précédemment homologué par son département. (Ques-
tion du 10 avril 1970.)

Réponse . — Le tarif de l' assurance de la responsabilité civile
automobile visé par l 'honorable parlementaire est établi par ut.
organisme technique professionnel de l'assurance à partir des statis-
tiques enregistrées par les sociétés sur l'ensemble du territoire.
Il se présente comme un simple tarif de référence que les sociétés
restent libres d ' utiliser en tout ou partie dans leur propre tarifi-
cation . Ce tarif a été revisé le 1^r avril dernier pour tenir compte
des résultats les plus récents de l ' assurance automobile selon les
zones de circulation, les caractéristiques et les usages des véhi-
cules : ainsi, certaines primes demeurent inchangées tandis que
d 'autres sont soit augmentées, soit diminuées . Les sociétés d'assu-
rance ont été autorisées à modifier leurs tarifs en fonction des
indications fournies par le nouveau tarif professionnel, à condition
de respecter les limites ci-après : — le niveau moyen de leurs nou-
veaux tarifs ne peut dépasser de plus de 5 p . 100 celui du tarif
professionnel en vigueur avant le 1„r avril ; — les anciens assurés
d'une même société ne peuvent en aucun cas subir une majoration
supérieure à 10 p. 100 ou 15 p . 100 s 'ils n'ont causé aucun sinistre

Changement d 'exploitant réel . . . .
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Solde (différence entre le total
des créations et le total des.
suppressions)	 1 — 5 .325-- 1 .065,-- 729 -- 182

ou un sinistre seulement au cours des deux dernières années.
Il convient d'observer que, du fait de ces limites, 95 p . 100 environ
des assurés n'auront pas à supporter les éventuelles augmentations
théoriques résultant de la comparaison de l 'ancien et du nouveau
tarif professionnel de référence . On constate, d 'autre part, qu ' un
grand nombre de societ,s adoptent en fait des tarifications infé-
rieures à celles du tarif professionnel soit pour l 'ensemble de leurs
assurés, soit pour certaines catégories d 'entre eux . La réforme mise
en vigueur à compter du 1,, avril 1970 comporte enfin l ' institution
généralisée d 'un mécanisme contractuel de bonifications-pénalisa-
tions des primes en fonction du comportement effectif des auto-
mobilistes, qui atténuera sensiblement l ' impact de la réforme tari-
faire pour les bons conducteurs.

Commerce de détail.

11591 . — M . Ansquer demande à M. le ministre de l ' économie
et des finances s'il peut lui indiquer le nombre de cessations et
de créations d 'activités commerciales au cours de l'année 1969.
(Question du 17 avril 1970.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
couvre un domaine très vaste puisque selon l'article 1" r du code
du commerce a sont commerçants ceux qui exercent des actes de
commerce et en font leur profession habituelle » . Mais la définition
des actes de commerce est très extensible puisqu 'elle englobe non
seulement les opérations d 'achat-revente, mais aussi pratiquement
toutes les activités industrielles (art . 632 : a toute entreprise de
manufacture ») . Toutefois, il est permis de penser que le ternie
e activités commerciales » vise de manière plus restrictive les seules
activités d 'achat et de revente en l' état . Cette notion parait s ' iden-
tifier à celle de point de vente, c'est-à-dire d ' établissement com-
mercial. Dès lors, l 'évolution peut être mesurée par les mouvements
constatés par le fichier des établissements établi par l 'I. N. S . E. E.
qui constitue le seul instrument d 'appréciation des créations et
suppressions de points de vente . Les relevés du Bulletin officiel
des annonces commerciales est un instrument imparfait . Il n'a qu ' un
but juridique et il n'est pas possible de distinguer les suppressions
de fonds et les cessations d 'activité à titre personnel qui n'impli-
quent pas obligatoirement la disparition du fonds . La dernière
exploitation du fichier de 1 ' I . N . S . E . E. date du 31 mars 1969. En
matière de commerce de gros, les modifications de l'appareil qui
comprend 80 .000 établissements, se sont manifestées : du 1" jan-
vier 1967 au 31 mars 1968 par 13 .471 créations et 14.408 suppres-
sions laissant un solde négatif de 577 établissements ; du 1" avril
1968 au 31 mars 1969 par 11 .440 créations et 11 .680 suppressions
laissant un solde négatif de 240 établissements . En ce qui concerne
le commerce de détail réparti entre 580 .000 établissements, les mou-
vements sont retracés dans le tableau joint en annexe et se tra-
duisent trimestriellement par un solde négatif de 1 .065 établisse-
ments en 1967-1968 et de 182 établissements en 1968-1969 . Mais des
établissements de nature diverse (prestataires de service, arti-
sans, etc .) acquièrent la qualité de a commerce e par élargissement
de leur activité et ce solde se réduit à 810 pour la première période
de référence et il devient positif pour la seconde avec un excédent
de quarante-neuf établissements . Il convient toutefois de rapprocher
ces données des mutations provenant des changements d'exploitant
qui se produisent à un rythme de 6 .500 par trimestre.

Mouvement de l'appareil commercial de détail.

1" 1. JANVIER 1967

au 31 mars 1968 .

1 " r AVRIL 1968

au 31 mars 1969.

Centralisa-
tion

sur cinq
trimestres.

Total des créations réelles	 34 .762 '	6 .952, 28 .742
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Total des créations fictives	 4 .212
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Total des suppressions fictives . . .
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892! 3 .843
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N . B . — Sont considérées comme fictives les informations parve-
nant avec un an de retard et plus par rapport à la date de
l 'événement. Les informations réelles sont celles qui se produisent
dans l'année de centralisation .

Centralisa-
tion

sur quatre
trimestres.

Moyenne

trimes-

trielle .

Moyenne

trimes-

trielle .
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Navigation de plaisance.

12151 . — M. Lebas rappelle à M. le ministre de l'économie et
des finances que le sauvetage maritime est régi par la loi du
29 avril 1916 qui impose, sous des sanctions pénales, le devoir
de prêter assistance à toute personne, même ennemie, trouvée en
mer, en danger de se perdre (art . 111 . Il lui expose que l'augmen-
tation du nombre des bateaux de plaisance est la cause, surtout
pendant la période d'été, de nombreux naufrages tenant, en parti-
culier, aux imprudences commises, par des plaisanciers inexpéri-
mentés. Il arrive fréquemment que, de leur propre chef, ou à la
demande des autorités portuaires normalement responsables du
sauvetage en mer, certains plaisanciers interviennent pour sauver
les occupants de bateaux en danger. Ce sauvetage peut s 'accom-
pagner de dommages causés aux bateaux sauveteurs ou de la perte
de matériel embarqué par ces bateaux, en particulier lorsqu ' il
s ' agit de faire place sur ceux-ci aux personnes sauvées . S 'agissant
de la loi du 29 avril 1916, la tendance récente de la jurisprudence
est d'allouer des indemnités aux sauveteurs, blessés en accomplis-
sant un acte de dévouement . On considère comme en faute celui
qui est l 'auteur du danger auquel le sauveteur a voulu parer.
Celui qui a créé I'état de nécessité sans lequel le sauvetage n 'aurait
pas lieu entraîne sa responsabilité car il existe un lien de causalité
suffisant entre l 'acte du responsable et le dommage subi par le
sauveteur . Il n'en demeure pas moins que, dans des situations
analogues à celles précédemment exposées, les sauveteurs en cause
connaissent des difficultés particulières et ne peuvent obtenir les
indemnités qui devraient normalement leur être attribuées . Il lui
demande s ' il n 'estime pas indispensable de modifier la législation
relative aux assurances de telle sorte que toute personne utilisant
un bateau de plaisance puisse normalement ouvrir droit à une
indemnité à ceux qui viendraient lui porter secours d'eux-mêmes
ou à la demande des autorités responsables . Il serait souhaitable
que tous les contrats d 'assurance de ce type prévoient qu 'une action
possible peut être engagée par l 'assureur du bateau sauveteur à
l 'égard de l' assureur du bateau auquel il a été porté secours.
(Question du 14 »tai 1970.)

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que la loi
du 7 juillet 1967 relative aux événements de mer a remplacé la
loi du 29 avril 1916 sur l'assistance et le sauvetage maritimes . Ce
texte destiné à la navigation maritime a prévu pour les armateurs,
comme d 'ailleurs la précédente loi, une obligation légale indemni-
taire au cas où ils font l'objet d'assistance ; toutefois aucune rému-
nération n'est due si le secours prêté reste sans résultat utile
(art . 10) . L ' article 17 de ce texte législatif ajoute que si les
sauveteurs de personnes ont concouru avec des sauveteurs de biens
ils ont droit à une part de l'indemnité de sauvetage due à ces
derniers. Il n' en résulte pas pour autant qu' une indemnité légale
d'assistance au bénéfice des sauveteurs soit due si le sauvetage n'a
porté que sur des personnes. En toute hypothèse la totalité de
l'indemnisation de, trais exposés par le sauveteur peut être couverte
par des polices d'assurances maritimes souscrites par le propriétaire
du navire assista, ; en matière de navigation de plaisance le même
texte et les mêmes solutions sont applicables ; il appartient donc
aux propriétaires de bateaux de plaisance de souscrire aupt'ès des
assureurs une couverture analogue . En fait, il ne semble pas qu ' il
soit possible de rendre cette assurance obligatoire notamment
quand elle porte sur l 'assistance fournie à des personnes. En effet,
le p roblème posé par les sauveteurs en mer entre dans le cadre
plus général du sauvetage de personnes en péril, par exemple en
montagne, sur la route, etc. Une éventuelle réforme, en ce
domaine, oncernerait donc d'autres départements ministériels que
celui de l'économie et des finances . Ce n'est qu 'après une telle
réforme que le régime d'assurance applicable en la matière pour-
rait être remanié de façon à garantir — sous une forme obligatoire
ou non — les personnes auxquelles de nouvelles sujétions auront été
imposées et les conséquences financières de ces nouvelles sujétions.

Experts comptables.

12635 . — M. Lebon attire l'attention de M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances sur l ' article 2 du décret n" 70-147 du
19 février 1970 relatif à certaines candidatures à l ' expertise
comptable . Il lut demande dans quels délais il compte mettre en
place les commissions régionales et nationales chargées d 'étudier
les candidatures entrant dans le cadre de l'article 2 du décret
précité . (Question du 5 juin 1970 .)

Réponse. — L'article 2 du décret du 19 février 1970 prévoit,
conformément à l ' article 25 de la loi du 31 octobre 1968, la possi-
bilité d'intégration dans l'ordre des experts-comptables et des
comptables agréés de certains techniciens de niveau supérieur, bau-

lement qualifiés . Les décisions devront être prises par une commis-
sion nationale sur avis d ' une commission régionale territorialement
compétente. L' administration s ' attache actuellement à la constitution
et à la mise en place de ces organismes qui ont dù être différées
du fait du retard apporté à la publication des décrets d 'application
de la loi du 31 octobre.

Relations financières internatiotales.

12689. — M. Maujoüan du Gasset demande à M. le ministre de
l'économie et des finances s 'il peut lui indiquer à quelle date la
France compte s 'acquitter, auprès du fonds monétaire international,
de la dette à moyen terme d 'un milliard de dollars qu ' elle a
contractée en aoùt 1969 et janvier 1970. (Question du 9 juin 1970.)

Réponse . — Il est fait connaître à l' honor able parlementaire que
les crédits accordés par le fonds monétaire international en vertu
des accords de confirmation sont — en règle générale — rembour-
sables en 3 à 5 ans. D 'ores et déjà au titre des dispositions
spéciales de l ' article 5, section 7, des statuts du fonds monétaire
international, relatives aux rachats obligatoires, la France va devoir
dans les prochaines semaines rembourser à cette institution une
première fraction de sa dette correspondant au quart de sa quole-
part soit 246 millions de dollars . Le solde, soit 739 millions de
dollars, fera l 'objet de remboursements échelonnés sur les exer-
cices ultérieurs.

Administration (organisation).

12718. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances que, par décret n" 68. 54 du 17 janvier 1968,
a été créé un service dont la dénomination est Union des groupe-
ments d 'achats publics, dans le but d'approvisionner en matériels
nécessaires à leur équipement et à leur fonctionnement les admi-
nistrations et les services publics. Cet organisme doté d'un conseil
composé de représentants des ministères des armées, de l'éduca-
tion nationale, de l ' intérieur, de la santé publique et de la sécu-
rité sociale, du travail, de l ' emploi et sic la population, de l'écono-
mie et des finances, accomplit une mission de distributeur, donc des
actes commerciaux, consistant à centraliser des commandes et à
répartir finalement les livraisons . Par cette intervention, la puis-
sance publique pèse sur le marché d 'une grande variété de pro-
duits, ce qui peut être un bien mais risque de compromettre l ' équi-
libre de circuits commerciaux parfaitement justifiés . On ne peut
tenter d 'expliquer cette indiscutable concurrence que si chaque
régime d ' achat et de distribution supporte les mêmes charges . Or
cette U . G. A. P . n ' est pas sans bénéficier d'avantages, résultant
d 'apports en personnels, en matériels et en locaux fournis par
l'Etat, c ' est-à-dire par les contribuables . 11 est évident que les cir-
cuits commerciaux normaux, à la base de notr e fiscalité et dont le
maintien s'impose pour d 'autres objets, ne jouissent pas de tels
privilèges . En conséquence de ce qui précède, il lui demande,
compte tenu de l ' article 5 du décret prévoyant la fixation d 'une
marge destinée à couvrir les frais de fonctionnement de l ' U . G. A. P .,
s 'il peut lui préciser : 1 " le montant des traitements et salaires du
personnel mis par les services publics à la disposition de PU . G . A. P.
en décomposant : al les sommes payées par l' administration d'ori-
gine ; bl les sommes payées par l ' U . G . A . P . au moyen de ses res-
sources propres ; 2" l'évaluation des fournitures dont bénéficie
gratuitement l'U. G. A. P . en locaux, moyens de transport, énergie
qui entreraient, en dépense. dans toute comptabilité commerciale ;
3" la nature des taxes et impôts de tous ordres supportés par
l ' U. G. A . P . (patente, T. V . A ., etc.), les charges sociales (congés
payés, etc .) ainsi que le montant des assurances souscrites pour
couvrir tous les risques encourus ; 4" le montant des amortisse-
ments des matériels de toutes natures . Il n ' échappera pas qu'à un
moment où l ' évolution des méthodes de distribution soulève tant
de problèmes économiques, financiers, sociaux et humains, un effort
loyal doit être fait pour établir un bilan sincère permettant une
équitable comparaison entre deux régimes différents. L 'un est de
droit commun, l ' autre est susceptible de bénéficier d'avantages
directs ou indirects dont l 'origine est justement dans l 'existence
de ce droit commun . Tout déséquilibre est préjudiciable à une
saine évolution sociale. (Question du 9 juin 1970 .)

Réponse . — L'U . G . A. P. fonctionne sur un compte de com-
merce sur lequel sont imputées en dépenses toutes les c arges
de l'U . G . A. P . : frais de personnel, de matériel, d'investissement,
d 'amortissement, de frais généraux, etc ., et en recette une marge de
mission payée par les services bénéficiaires, cette marge de
cession devant obligatoirement équilibrer les dépenses ; elle est
actuellement de 4 p . 100 en moyenne. La comptabilité de l'U. G . A . P.
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est en outre décrite dans un compte d 'exploitation tenu selon les
pratiques comptables habituelles . 1° Montant des traitements et
salaires du personnel de l 'U. G. A. P. : les dispositions de l ' ar-
ticle 24 de la loi organique relative aux lois de finances interdisent
de payer directement les dépenses de personnel sur les comptes
de commerce. C'est pourquoi les crédits nécessaires il la rémuné-
ration du personnel de l'U . G . A . P . sont inscrits aux budgets du
ministère de l 'économie et des finances et à celui du ministère de
l 'éducation nationale . Mais l'U . G . A . P . rembourse sur son compte
de commerce, selon la procédure des fonds de concours, la totalité
des frais ainsi engagés : traitements et salaires proprement dits,
versements aux caisses de sécurité sociale, congés payés, etc . Les
dépenses de personnel, toutes charges et contributions annexes
comprises, se sont élevées en 1969 à 14.771 .000 F pour un effectif de
627 personnes. 2° Evaluation des fournitures dont bénéficie gra-
tuitement l'U. G. A . P. (locaux, transports, énergie) : l'U. G . A. P . ne
bénéficie d 'aucune fourniture gratuite . Le compte de commerce
supporte toutes les charges de matériel, d'investissements et d'ex-
ploitation, véhicules automobiles et frais d 'énergie notamment. En
particulier, les achats de locaux ou de terrains sont payés sur le
compte, de même que le loyer d'un immeuble qui est encore mis à
la disposition de l 'U . G. A. P. par le service des domaines . Cet
organisme ne bénéficie ni de tarifs préférentiels de la S . N . C. F . ni
de la franchise postale, sauf pour la correspondance avec les autres
administrations . 3° Nature des taxes et impôts supportés par
l'U . G. A . P., assurances : service administratif d'achat, l'U . G. A. P.
est dépourvue de personnalité juridique, elle n'a pas de but lucratif
et ne réalise pas de bénéfices . De ce fait, elle n' est pas imposable
au regard des dispositions du code général des impôts, ni de la
T. V. A ., ni à la contribution des patentes. Il n'y a aucune diffé-
rence à cet égard avec les autres services d ' achat des ministères ni
avec celui des domaines dont elle a pris la suite . Le montant des
primes d 'assurances s' élevait en 1969 à 191 .000 F. 4° - Amortisse-
ments : les amortissements calculés selon les règles comptables
industrielles et inscrits au compte d ' exploitation s 'élevaient en
1969 à 1 .638.000 F. La politique suivie par PU . G. A. P. pour ses
achats permet, dans une très large mesure, d ' éviter qu'il soit
porté tort au commerce local . En particulier, elle passe des marchés
de clientèle qui sont de simples accords de tarifs entre l 'U . G. A. P.
et le fournisseur. Dans ce cas, les commandes • transmises par
l 'U. G . A . P . passent par le réseau commercial du fournisseur et
ce réseau doit continuer à être intéressé aux ventes ; l ' U. G . A. P.
insiste toujours en ce sens auprès des entreprises et l'expérience a
montré que, sans le réseau commercial du fournisseur, le marché
de clientèle n'était pratiquement pas utilisé. Avec cette procédure,
le commerce se trouve systématiquement concerné, d'autant que
beaucoup de ces marchés portent sur des matériels de marque
pour la mise en place et la garantie desquels le réseau local doit
intervenir. Améliorant les procédures d' achats publics, l'U . G. A . P.
permet ainsi de mieux valoriser les crédits mis à la disposition des
administrations pour les fournitures des matériels dont elles ont
besoin. Cette rationalisation est, en définitive, bénéfique à la fois
pour l 'usager du service public et pour le contribuable.

Assurances.

12857. — M. Edouard Charret expose à M. ie ministre de l'éco-
nomie et des finances que la compagnie des administrateurs d 'im-
meubles de Lyon a souscrit, en 1956, auprès de la compagnie
d'assurances « Le Phénix-Vie » un contrat d'assurance de groupe
« retraite » au profit du personnel salarié des administrateurs
d'immeubles, et ceci moyennant une cotisation de 6 p . 100 sur
les salaires, cotisation qui a été ramenée ensuite à 3,50 p. 100
au 1^' janvier 1962, puis à 2 p . 100 au 1• , janvier 1968 . Il lui
demande : 1° s'il est réglementaire que la compagnie « Le Phénix a,
pour la période pendant laquelle les cotisations ont été payées sur
la base de 6 p. 100, diminue les points de retraite et les recalcule
sur la base de 2 p. 100, causant ainsi un préjudice très important
et inadmissible, tant aux actifs qu'aux retraités ; 2° si les autori-
sations nécessaires ont été données par l'administration respon-
sable du contrôle des opérations d'assurances. (Question du
15 juin 1970 .)

Réponse. — En vertu de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-75
du 7 janvier 1959 relative à certaines opérations de prévoyance
collective et d'assurance, les avantages de retraite complémentaires
résultant d'une convention collective ou du contrat de travail ne
peuvent être servis que par une institution de prévoyance visée
à l'article L. 4 du code de la sécurité sociale, lorsqu'ils ne sont
pas garantis intégralement et à tout moment par des provisions
mat`,matiques. La société d'assurances intéressée a donc, en appli-
cation de ce texte, été amenée à transférer à une institution
de cette nature les salariés pour lesquels le contrat d ' assurance
souscrit tombait dans le champ d'application de l'ordonnance
précitée. Les organismes de cette espèce sont placés sous le

contrôle des services du ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale qui seul a pu connaitre des dispositions transitoires
prévues par le règlement de ladite institution.

Bâtiment.

12960 . — M . Brocard expose à M. le ministre de l'économie et
des finances que la retenue dite « de garantie e de 5 à 10 p . 100,
ordinairement appliquée sur le montant des règlements dus aux
entreprises du bâtiment et des travaux publics, met en péril
l 'existence de celles de ces sociétés dont la trésorerie se trouve
dans les circonstances présentes dans une situation particulière-
ment difficile, il lui demande s 'il n 'estime pas que toutes dispo-
sitions utiles devraient être prises par son administration afin
que cette retenue ne dépasse pas 2 p . 100 du montant des travaux
d'autant que les associations d'entreprises de travaux publics pour-
raient, en cas de dépassement du devis, jouer par une modification
appropriée de -l'actuelle législation le rôle de commissions de
caution mutuelle. (Question du 19 juin 1970 .)

Réponse . — Pour garantir la bonne exécution du marché ou
le recouvrement de sommes dues par l 'entreprise au maître de
l'ouvrage, des sûretés sont généralement exigées par celui-ci lors
de la conclusion du marché. Lorsque le maître de l 'ouvrage est un
particulier, cette sûreté est généralement une retenue de garantie
constituée par prélèvement sur les acomptes . Ni son montant ni
les modalités de son remboursement ne relèvent des pouvoirs
publics ; seul le contrat librement débattu entre les parties en
fixe les conditions . Lorsqu ' il s'agit de marchés publics, la garantie
de droit commun est le cautionnement . La retenue de garantie
n'existe plus pour les marchés de l 'Etat ; elle n ' a été maintenue
qu'à titre subsidiaire pour les marchés des collectivités locales.
Elle est en effet plus efficace dans certains cas que le caution-
nement car ces collectvités ne disposent pas toujours de services
techniques aussi bien armés que ceux de l 'Etat pour obtenir de
leurs cocontractants la bonne fin des travaux :. Abusivement utilisée
elle peut conduire, comme le remarque l'honorable parlementaire,
à de lourdes servitudes pour le titulaire du marché . C' est pour-
quoi diverses dispositions ont été prévues . D'abord, tout titulaire
peut y substituer une caution personnelle et solidaire beaucoup
plus souple et surtout moins onéreuse. Ce remplacement constitue
pour le titulaire un droit conformément aux dispositions de l'arti-
cle 325 du code des marchés publics . Le ministère de l 'intérieur
l ' a rappelé aux préfets par sa circulaire du 20 octobre 1969. Il
a indiqué à cette occasion que le cautionnement aussi bien que
la retenue de garantie sont facultatifs et que le maitre de l ' ouvrage
est juge de les prévoir ou non au moment de la mise en concur-
rence . Ensuite, le montant de cette retenue de garantie doit être
fixé à yin taux raisonnable . Le plafond de 10 p . 100 prévu par
le code ne doit étre atteint qu 'exceptionnellement lorsqu'il s 'agit
par exemple de travaux complexes ou lorsque le titulaire n 'offre
pas des garanties suffisantes. Dans les autres cas un taux inférieur
à 5 p. 100 paraît suffisant . C ' est dans ce sens que vont les instruc-
tions du Premier ministre en date du 17 mars 1970 et que le
ministre de l 'intérieur a transmises aux préfets par circulaire
du 3 avril 1970 .

COMMBRce

Boulangerie.

12634. — M . Bernard Steel attire l' attention de M. le ministre
de l ' économie et des finances (commerce) sur les problèmes posés
par l'évolution des structures de la boulangerie. Du fait de la dimi-
nution de la consommation du pain, du dépeuplement des zones
rurales et du déplacement de la population des villes vers les
quartiers périphériques, un certain nombre de boulangeries ont
vu leur activité réduite dans des proportions considérables . Pour
faire face à cette situation, la profession s 'est efforcée d ' amé-
liorer ses structures . C 'est ainsi que, dans le département de la
Marne, soixante-cinq boulangeries marginales, dont la panification
mensuelle variait de 18 à 40 quintaux, ont été supprimées grâce
au concours d 'une caisse de reconversion, financée par les bou-
langers et par les meuniers . Malheureusement, dans bien des cas,
la suppression des boulangeries marginales a provoqué la proliféra-
tion de dépôts de pain sans aucun intérêt économique, rendant
ainsi inopérantes les mesures d 'assainissement entreprises par la
profession . Afin que celle-ci ne soit pas pénalisée pour ses efforts
de reconversion, il lui demande s 'il ne serait pas opportun d ' ins-
tituer une protection, par exemple en interdisant la création de
dépôts de pain à moins de deux cents mètres des boulangeries
dans les localités et les quartiers où des opérations de reconver-
sion ont été effectuées. (Question du 5 juin 1970.)
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Réponse . — Il ne semble pas que l'augmentation du nombre de
dépôts de pain mentionnée par l'honorable parlementaire puisse
rendre inopérantes les mesures d'assainissement prises par la pro-
fession. Celles-ci visaient, en effet, à améliorer la st r ucture de
cette profession en supprimant les boulangeries marginales ayant
une production si faible qu 'elle n' était pas rentable . La mesure
préconisée tendant à interdire la création de dépit de pain à moins
de 200 mètres des boulangeries dans les quartiers où des reconver-
sions ont été opérées aurait simplement pour objet de limiter la
concurrence entre vendeurs, les dépôts étant fournis par les
boulangers environnants . Elle serait d 'ailleurs susceptible de rendre
plus difficile l ' aprovisionnement des consommateurs surtout dans
les quartiers en voie de rénovation ou d 'urbanisation . Au surplus,
il s 'agirait d'une restriction extrémement grave à la liberté du
commerce qui ne parait pas justifiée par les circonstances et qui,
en tout état de cause, ne pourrait résulter que d ' un texte légis-
latif. Pour tous ces motifs la suggestion formulée ne semble pas
pouvoir être retenue .

Commerce de détail.

13049. — M . Jacques Barrot expose à M. le ministre de l'écono-
mie et des finances (commerce) que, dans certains secteurs com-
merciaux, et notamment dans celui de l ' électr oménager, radio, télé-
vision, les commerçants détaillants spécialistes suppo r tent de plus
en plus difficilement la concurrence des grandes surfaces de vente
qui pratiquent, d ' une manière tournante, dans leurs différents
rayons, la vente à prix d'achat de certains produits — de préfé-
rence de marque — en utilisant une péréquation d ' un rayon sur
l' autre . L ' application de cette formule dans le domaine de l'électro-
ménager et de la radio-télévision n ' est pas particulièrement favo-
rable au consommateur qui se trouve en fait privé de tout service
d'après-vente sérieux et suivi, étant donné qu ' il s'agit de produits à
technicité élevée . Elle menace sérieusement toute la profession en
menant en péril les entreprises commerciales spécialisées, puis
les grossistes et bientôt les constructeurs . Pour remédier à ces
inconvénients, il serait nécessaire d'apporter à la loi n" 63-628 du
2 juillet 1963, les modifications nécessaires afin que soit interdite
« la vente à perte .,, c ' est-à-dire celle dans laquelle la marge,
comprise entre le prix d 'achat et le prix de vente, ne couvre pas
l' ensemble des frais généraux . Il lui demande s' il n 'a pas l 'inten-
tion de soumettre au vote du Parlement un projet de loi renfor-
çant, à cet égard, notre législation actuelle . ',Question du 26
juin 1970.)

Réponse. — Ainsi qu ' il est indiqué dans la circulaire ministé-
rielle du 30 niai 1970 publiée au. Journal officiel du 2 juin 1970,
le département de l ' économie et des finances estime que c' est à
juste titre que, pour la définition du délit de vente à perte — incri-
mination nouvelle créée par la loi n" 63-628 du 2 juillet 1963 —
la notion de prix d 'achat a été préférée à celle trop imprécise
de prix de revient. Il va de soi, cependant, que si les mesures
d'assainissement de caractère général commentées ou annoncées
dans ladite circulaire n'aboutissaient pas dans le secteur de l 'électro-
ménager au résultat recherché, des dispositions complémentaires
spécifiques pourraient être envisagées.

Commerce de détail.

13143 . — M. Odru demande à M . le ministre de l'économie et
des finances (commerce) les raisons pour lesquelles il n ' a toujours
pas répondu à sa question écrite n " 11157 en date du 2 avril 1970
concernant l ' implantation de grandes surfaces commerciales à Ros-
ny-sous-Bois )Seine-Saint-Denis) . (Question du 11 juillet 1970).

Réponse. — La réponse à la question écrite n" 11157 a été publiée
au Journal officiel (débats Assemblée nationale) du 30 juin 1970,
page 3315.

EDUCATION NATIONALE

Etudiants et apprentis.

11677 — M. Maujoüan du Gasset demande à M . le ministre de
l 'éducation nationale s 'il peut lui indiquer, d 'une part, quel est
le e prix de revient " moyen annuel d ' un étudiant, et, d'autre part,
quel est le « prix de revient » moyen annuel d ' un apprenti. (Question
du 21 avril 1970).

Réponse . — L' évaluation du « prix de revient » d'un étudiant
pose de nombreux problèmes tant en ce qui concerne le contenu

de la dépense à prendre en compte (budget de l ' Etat seul ou
autres ressources comprises, oeuvres et bourses, dépenses de fonc-
tionnement seules, ou amortissement des investissements compris,
etc.), que l ' évaluation du nombre d'étudiants à prendre en consi-
dération . Le calcul suivant, établi à partir des comptes de l 'exercice
1969, retient seulement les dépenses de fonctionnement des uni-
versités et des I . U. T. ainsi que des établissements et grandes
écoles dépendant du ministère de l'éducation nationale et des
bibliothèques . Les dépenses consacrées à la recherche sont exclues.
Ainsi calculé, le e prix moyen » de l'étudiant à la char ge du bud-
get du ministère de l'éducation nationale est le suivant (en francs,
par an) : personnel, 2 .714 ; fonctionnement, 1 .369 ; aides, 883.
Total : 4 .966 francs . Du fait de l'organisation de l ' enseignement
destiné aux apprentis, et de la nature de la formation, il n ' est
pas possible de calculer de la même manière le « prix de revient e

annuel d ' un apprenti . Par contre il est possible de procéder à cette
évaluation pour un élève de collège d'enseignement technique (dépen-
dant du ministère de l'éducation nationale) ou pour un stagiaire de
la formation professionnelle des adultes (ministère du travail, de
l 'emploi et de la population) . Pour un élève de C . E . T . le « prix
de revient n annuel de fonctionnement en 1969 s 'établit à 2 .600 francs
(pour une formation en 3 ans menant à un C . A. P .). Pour un
stagiaire de la F. P. A. ce « prix de revient » peut êtr e évalué
à 3 .450 francs pour les métiers de la maçonnerie (construction
moderne) ou 3 .350 francs pour les métiers de la tôlerie.

Enseignants.

12081 . — M . Rossi appelle l 'attention de M . le ministre de l'édu-
cation nationale sur l'inquiétude actuelle des élèves professeurs des
instituts de préparation aux enseignements secondaires (I P. E. S . et,
particulièrement, ceux de la spécialité langues vivantes) . En effet,
dans le même temps où les élèves de l'I , P . E . S . de Paris-Sor-
bonne se voyaient rappeler leur qualité de fonctionnaires stagiaires,
une directive adressée le 14 janvier dernier ln" 111'B3) et traitant
du cas des élèves professeurs gai, recr utés dans une discipline
devenue pléthorique, ont échoué au C. A. P. E. S . précisait qu ' au
cas où les intéressés n 'auraient pu obtenir un poste pendant deux
ans, ils pourraient ét•e e libérés » de leur engagement décennal.
Pour éviter certaines interprétations et, en particulier, celle qui
tendrait à penser que la sévérité déjà rigoureuse des épreuves du
C. A. P. E . S . serait encore accr ue, il lui demande s'il peut lui
faire connaître : 1" pour les postes d 'enseignants des principales
langues étrangères et en distinguant Paris des autres académies :
a) le nombre de diplômes du C . A. P. E. S . accordés en 1967,
1968, 1969 ; h) le nombre de candidats ayant pour les mémes années
effectivement subi les épreuves écrites du C . A . P . E. S . ; 2" s'il
est exact que le nombre de postes offerts au concours serait moindre
en 1970 qu 'en 1969 en dépit d 'un très sensible accroissement du
nombre des candidats ; 3" s 'il est exact que dans le passé certains
anciens élèves de l ' 1 . P. E . S . n 'ont pu obtenir un poste de maître
auxiliaire alors que, semble-t-il, ils disposaient de la priorité pré-
vue à l ' article 16 bis du décret n" 60-973 du 12 septembre 1960
et qui prévoit que les élèves professeurs ayant échoué à l'oral du
C . A . P. E . S . bénéficient à leur choix soit d ' une délégation d 'ad-
joint d ' enseignement stagiaire, soit d ' une bourse d 'enseignement
supérieur . (Question du 12 niai 1970 .)

Réponse . — 1" Les renseignements numériques contenus dans les
tableaux ci-joints concernant les résultats des concours pour les
sections langues vivantes du C . A. P. E . S . des sessions de 1967,
1968 et 1969 . permettent de répondre à la première question posée
par l'honorable parlementaire. S'agissant de concours nationaux,
il n 'a pas été possible de distinguer dans les différents résultats
les candidats de l 'académie de Paris. 2" Le nombre de postes offerts
au C. A. P. E . S . pour l 'ensemble des sections langues vivantes
du C . A . P. E. S. en 1970 est en augmentation par rapport à celui
prévu en 1969. Session 1969 : 1 .371 postes mis au concours ; session
1970 : 1 .483 postes mis au concours . 3" Les anciens élèves d 'I. P. E. S.
ont jusqu 'à maintenant presque toujours pu obtenir un poste de
maître auxiliaire . Mais il convient de signaler que les anciens
Ipésiens semblent parfois ignorer que la possibilité juridique de
les nommer à un poste de maître auxiliaire n 'est pas limitée à
l ' académie dans laquelle ils ont accompli leurs études . Nombreux
pourtant sont ceux, parmi eux, qui se bor nent à poser une candi-
dature dans leur académie d ' or igine, ou dans les académies voisines,
où les possibilités de leur trouver un poste sont rares, alors que
les postes à pourvoir restent nombreux dans certaines académies
du Nord et de l 'Est . Les anciens lpésiens qui connaissent la diffi-
culté d ' obtenir un poste de maître auxiliaire sur place, devraient,
soit par candidature directe auprès des recteurs, soit en écrivant
à l'administration centrale, faire connaitre qu ' ils sollicitent un poste
dans les régions où le recrutement des maîtres auxiliaires est plus
abondant, ou, ce qui constituerait la procédure normale, dans n 'im-
porte quelle académie .
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E .

	

S . E . N . S.
ADMISSIBLES

à l 'agrégation

DISCIPLINES mis au concours. des admis.
—

avant obtenu
les équivalences

Hommes . Femmes. Hommes . Femmes .
deaépreuves théoriques

du C . A. P . E. S.Hommes. Femmes.

Hommes. I

	

Femmes. I Hommes.

	

I

	

Femmes. I

	

Inscrits.

	

Admis. Inscrits.

	

I

	

Admis . Inscrits .Admis. Inscrits.

	

I

	

Admis . Inscrits .

	

Admis . Inscrits.

	

Admis. Hommes . I

	

Femmes.

Session 1987.

Allemand	 85 95 86 96+5s 249 59 418 70+2s 58 26 70 23 + 3 s 5 3 7 3 s s

Anglais	 200 275 189 278 (1) 354 131 1 .072 191 (1) 113 55 181 80 + 4 s 4 3 3 3 4 14
+ 35 s + 21 s 14 + 1 s

Espagnol	 35 33 36 35+8s 190 32 508 19+7s 22 4 52 7 » s 2 2 3 1
Italien	 8 12 6 28 + 3 s 59 4 221 17 + 3 s 6 1 26 5 1 1 6 4 2 1

Russe	 30 15 10 (1) 19 33 4 (1) 64 13 10 6 17 s » s 1 1 s 1

Arabe	 1 s s s s » s s 1 s s s s s s s »

Chinois	 1

	

ou

	

1 s 1 1 » 1• 1 s s 1 129 s s s s

340

	

I

	

432 329 (1) 457 (1) 886 230 (1) 2 .284 311 (1) 210 92 347 +

	

8s 10 7 19 13 9 17
+ 51 s + 33 s

'

	

772

Session 1968.

Allemand	 135 135 137 (1) 157 277 97 (1) 563 111 (1) 57 34 120 43 + 1 s 6 6 4 3 3 s
+8s(1) + 7s

Anglais	 290 380 272 422 446 179 1 .373 286 152 90 249 134 4 3 7 2 3 5
Espagnol	 75 75 69 + 6 s 94 239 50+4s 629 68 31 10+2s 58 24 s 4 2 4 s
Italien	 18 22 15 29 + 4 s 75 12 266 21+4s 9 3 39 7 » s 1 1 1 2
Russe	 10 10 4 16 + 1 s 27 2 73 10 + 1 s 1 s 36 5 3 2 1 1 s »

528 622 497 (1) 718 (1) 1 .064- 349 (1) 2 .904 496 (1) 260 137 502 213 13 11 17 11 7
+ 6s +13s + 4s + 12 s +

	

2s +

	

1s
1 .150

Allemand	 348 105 227 325 50 + 9 s 828

Session 1969 .

55 + 1 s

	

176

	

78+8s

	

» 13

	

12

	

s137

	

73
+ 10 s + 26 s +20s

Anglais	 785 283 (1) 500 (1) 614 195 (1) 2 .013 343 152 84 339 152 4 4 12 5 10
+64s(1) + 39 s (1) + 25s

Espagnol	 180 50 126 (1) 278 39 901 109 (1) 26 1 + 2s 52 14 + 6 s , » 5 3 1 s
+ 16 s + 32 s +14s + 26 s

Italien	 36 6+2s 33 87 5+1s 373 22 '8 0+1s 36 9+1s 1 4 2

	

1 1 7
+ 12 s + 11 s

Russe	 22 5+2s 17 + 1 s 30 2+2s 131 9+1s 7 2 32 8 s 1 s s

1 .371 449 (1) 903 (2) 1 .334 291 (1) 4 .248 620 (2) 266 152 635

	

' 261 4 6 34 22 2 17
+ 30 s + 135 s + 26 s + 97 s +

	

4s + 38 s

(1) Le chiffre entre parenthèses indique le nombre de candidats admis à titre étranger.
Le chiffre suivi d'un s s » indique le nombre de candidats susceptibles d'are admis en application des dispositions de l'arrété du 12 avril 1965.
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Enseignants.

12605 . — M. Berthelot après avoir pris connaissance de la réponse
de M . le ministre de l' éducation nationale, parue au Journal officiel
(Débats A. N . du 10 avril 1970) à sa question écrite n° 10410, se
permet de lui rappeler : que le problème de la formation des
maîtres remplaçants est particulièrement angoissant dans un dépar-
tement où un tiers du personnel, soit trois mille environ, est
composé de remplaçants n ' ayant reçu aucune formation profes-
sionnelle ; 2' que M. le préfet avait déclaré aux membres du C . D.
A . L., le 8 novembre dernier, que les dispositions allaient être arrê-
tées pour assurer la formation de 300 remplaçants en Seine-Saint-
Denis ; 3° que le représentant du recteur avait annoncé le 21 novem-
bre aux sections du syndicat des professeurs de l 'école normale de
l'académie de Paris que la création d 'un centre expérimental de
formation des remplaçants pour la Seine-Saint-Denis était à l' étude ;
4° une telle mesure aurait été insuffisante au regard du nombre
de remplaçants recrutés . Mais t'eût été mieux que la petite quaran-
taine de cette année ou la soixantaine de l ' an passé ; 5° que la
section départementale du S . N . I . a proposé des mesures concrètes
et sérieuses d'organisation de stage de formation professionnelle
des remplaçants allant même jusqu ' à trouver les locaux avec l ' aide
de municipalités. Ces dispositions, indispensables dans l 'immédiat
pour redresser une situation qui se dégrade d 'année en année, n'ont
reçu qu'un refus de la part de son ministère, faute de crédits.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les crédits nécessaires à la formation des maîtres rempla-
çants soient attribués. (Question du 4 juin 1970 .)

Réponse . — Des dispczitions sont à l ' étude en vue de porter à
un an la durée de la formation pédagogique des instituteurs rempla-
çants. Des discussions sont en cours, avec les services du ministère
de l'économie et des finances, afin d ' obtenir les moyens financiers
nécessaires pour faire bénéficier de cette mesure un nombre suf-
fisant de stagiaires . La construction d'une école normale du nouveau
régime en Seine-Saint-Denis est envisagée dès que les crédits d 'équi-
pement attribués à l 'éducation nationale en permettront le finance-
ment.

Bibliothèque.

12660 . — M. Dupuy expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que depuis plusieurs mois il est question de fermer la bibliothèque
du centre Albert-Châtelet, rue Jean-Calvin, dans le cinquième arron-
dissement. Cette bibliothèque rend de grands services aux étu-
diants français et étrangers, ces derniers, boursiers, dépendant du
Copar étranger. Le rectorat a indiqué aux étudiants que cette
bibliothèque serait remplacée par une autre située dans le bâti-
ment de mathématiques à la faculté des sciences. Dans cette nou-
velle bibliothèque il n'y aura ni livres de médecine ni livres de bio-
logie (dont ont besoin les étudiants en médecine et en géologie, qui
fréquentent actuellement la bibliothèque du centre Albert-Châte-
let) . Les bibliothèques de la faculté des sciences ne sont ouvertes
qu 'au deuxième cycle, alors que les étudiants en médecine et en
géologie dont il est question sont en majorité du premier cycle.
C ' est pourquoi il attire son attention sur le fait que la fermeture
de la bibliothèque du centre Albert-Châtelet, rue Calvin, serait très
préjudiciable aux étudiants qui la fréquentent . En conséquence, il
lui demande : 1° quelles sont les raisons qui pourraient motiver une
telle décision ; 2° s'il n ' entend pas prendre des mesures afin de
maintenir cette bibliothèque en fonctions. (Question du 9 juin 1970 .)

Réponse. — La fermeture de la bibliothèque du centre Albert-Châ-
telet avait été en effet envisagée. Mais la décision la concernant a
été différée, et aucune modification immédiate de la situation
actuelle n'est prévue.

Enseignement secondaire.

12721 . — M. Mauiouan du Gasset expose à M. le ministre de
l 'éducation nationale que les élèves entrant en sixième sont soumis
à des programmes identiques, qu 'il n'y a pas de différence réelle
en matière de pédagogie, autre que celle fort discutable de la
bivalence de certains professeurs, que les différences de formation
qui pouvaient exister dans le passé se sont considérablement atté-
nuées, au point que des professeurs de type II ont parfois autant,
sinon plus, de diplômes que des professeurs de type I (P . E. G . C.
licenciés, adjoints d 'enseignement, maîtres auxiliaires), que les
parents n 'exercent un véritable choix d 'orientation qu' au niveau de
la classe de quatrième à travers les options et qu 'en fait tous les
élèves au sortir de la troisième peuvent ètre orientés vers un
second cycle long ou court. II lui demande en conséquence si les
appellations I et II et la discrimination qui en résulte ne devraient
pas être abolies. (Question du 9 juin 1970 .)

Réponse . .— Les distinctions entre les sections I et Il ne sauraient
disparaître sans modification du système pédagogique existant et
sans transformation du statut des professeurs. En effet, la diffé-
renciation actuelle des pédagogies correspond à des besoins scolaires
précis et il pourrait ètre désastreux d ' aligner tous les élèves sur
un seul système pédagogique. De plus, le statut particulier des
professeurs des C .E .G. et des professeurs de lycée ne permet pas
qu 'il soit mis fin immédiatement aux distinctions actuelles. Des expé-
riences sont faites aujourd ' hui pour remplacer les sections par
des groupes de niveau et c 'est vraisemblablement grâce aux adap-
tations qu 'elles permettront que la solution du problème posé
pourrait être trouvée.

Etablissements scolaires et universitaires.

12810. — M . Gilbert Faure demande à M. le ministre de l'éduca-
tion nationale s'il peut lui faire connaître : 1° le nombre de C.E .G.
encore en exercice ; 2" les raisons de leur non-transformation
en C. E . S . ; 3" les raisons pour lesquelles ces établissements ne
bénéficient ni d ' un poste de sous-directeur ni de dotation de
surveillants, ni des crédits dont sont pourvus les C . E. S . (Question
du 12 juin 1970.)

Réponse . — 1' A la rentrée 1970 fonctionneront 2 .248 collèges
d 'enseignement général . 2" A chaque rentrée scolaire, au fur et
à mesure de la mise en place des C. E. S. dans les secteurs
urbains et semi-urbains, un certain nombre de C . E. G . disparaissent.
Seuls sont maintenus ceux qui sont situés en milieu rural lorsque
l'importance de la population scolaire de leur secteur de recrute-
ment ne permet pas de faire fonctionner des établissements de
plus de 400 élèves. 3" Les effectifs des collèges d'enseignement
général ne justifient pas la présence d'un sous-directeur. Compte
tenu des très nombreuses ouvertures d 'établissements nouveaux
au cours des dernières années, les dotations des C . E . G . en person-
nel de surveillance ne pourront être portées à un niveau comparable

' à celui des autres établissements que de façon très progressive.
Selon le statut juridique qui leur est appliqué, les C . E . G . consti-
tuent comme les C. E. S . soit des établissements municipaux, soit
des établissements nationalisés . Les dépenses de fonctionnement
des C . E . G. municipaux sont à la charge des municipalités qui
inscrivent au budget communal les crédits correspondants en
fonction de leurs possibilités financières et dans le respect de
l'engagement souscrit sous la forme d'un traité constitutif . Les
C . E . G . nationalisés sont des établissements publics dotés de l 'auto-
nomie financière . Il bénéficient de dotations budgétaires compa-
rables à celles des C. E. S. nationalisés.

Recherche scientifique.

12824. — M . Madrelle appelle l 'attention de M. le ministre de
l' éducation nationale sur les techniciens du C. N. R. S . Sous le
prétexte de la mobilité des chercheurs, on refuse de les titulariser
et de leur accorder la retraite des ouvriers d 'état . Compte tenu
des aléas des retraites I . P. A . C . T. E. et I . G. R. A. N . T. E . qui
ne sont pas basées sur les traitements et qui ne permettent pas la
mise à la retraite anticipée en cas de maladie (contrairement à
I' ingénieur militaire des poudres), il lui demande s'il n 'estime pas
de son devoir de faire décider des mesures garantissant les vieux
jours des chercheurs et techniciens du C . N . R. S . tendant à leur
octroyer la forme de retraite des ouvriers d 'état . (Question du
15 juin 1970 .)

Réponse. — En l 'état actuel des textes les agents contractuels
techniques, administratifs et chercheurs du C . N. R . S . sont soumis
de droit (première liste, IV, 4", décision du 22 juillet 1962) en ce
qui concerne les retraites, au régime I . P . A. C . T . E: I . G . R . A . N. T. E.
applicable à l 'ensemble des agents non titulaires de l ' Etat. Seuls
bénéficient du régime de retraite des ouvriers de l'Etat les agents
qui relevaient du statut des ouvriers d 'état antérieurement à 1967,
date à laquelle ces ouvriers ont pu être intégrés dans le corps
des techniciens en vertu du décret n" 67-214 du 17 mars 1967 . Les
améliorations qui pourraient être apportées au régime de retraite
des chercheurs et des techniciens du C. N . R . S . font actuellement
l ' objet d 'études de la part de la direction du C . N. R. S ., qui
présentera prochainement au:, ministères intéressés des proposi-
tions précises.

12135. — M. 011ivro expose à M . le ministre de l ' éducation patio'
nale que les élèves ayant suivi les classes de préparation au brevet
de technicien supérieur agricole et obtenu le diplôme sont obligés,
s 'ils désirent poursuivre leurs études dans l 'enseignement supérieur
universitaire, de s'inscrire en première année, comme les élèves
qui viennent seulement d 'obtenir le baccalauréat . Il lui demande
s'il n 'estime pas qu 'il serait normal d 'accorder à ces élèves, titu-
laires du brevet de technicien supérieur agricole, qui ont fait
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deux années d 'études d ' enseignement supérieur scientifique, sanc-
tionnées par l 'attribution d ' un diplôme officiel, l 'équivalence de
la première année du diplôme universitaire d 'études scientifiques,
afin qu' ils puissent s 'inscrire directement en deuxième année du
premier cycle d'enseignement supérieur . (Question du 15 juin 1970 .)

Réponse. — Il n 'est pas envisagé de modifier la liste des titres
admis réglementairement en équivalence de l 'examen de fin de
première année en vue du diplôme universitaire d 'études scienti-
fiques. En effet, en dehors des équivalences reconnues réglemen-
tairement, il existe une procédure d 'équivalence de la 1'^ année
du premier cycle, par décision individuelle prise par les doyens
des facultés des sciences . Cette procédure est prévue par l ' article 5
de l ' arrêté du 11 juillet 1966 (Journal officiel du 3 août 1966).
En application de ce texte les titulaires du diplôme visé ci-dessus
ont la possibilité de demander au doyen d'une faculté des sciences
l'équivalence de l 'examen de fin de première année en vue du
diplôme universitaire d ' études scientifiques.

Enseignants.

12851 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre de l ' éducation
nationale que les titulaires du baccalauréat sont de plus en plus
nombreux à solliciter l 'autorisation d ' enseigner . Cette possibilité ne
leur étant offerte que dans les départements dont la situation fait
apparaître un déficit du personnel enseignant, il lui demande
quels sont ler départements qui seront considérés comme défi-
citaires à la prochaine rentrée scolaire et qui apporteraient ainsi
des débouchés aux bacheliers . (Question écrite du 15 juin 1970 .)

Réponse . — L'examen de la situation des effectifs du personnel
enseignant en 'fonctions dans les établissements préscolaires, élémen-
taires et spéciaux, telle qu 'on peut la prévoir à la prochaine
rentrée scolaire, permet de constater un déficit probable dans un
certain nombre d ' inspections académiques relevant du rectorat de
Paris : Seine-Saint-Denis, Val-d 'Oise, Yvelines et Essonne . Il appar-
tient donc aux intéressés de présenter, dans les meilleurs délais,
leurs candidatures aux inspecteurs d ' académie concernés en vue de
se voir confier, éventuellement, des suppléances à partir de la
rentrée scolaire 1970)1971.

Instituteurs et institutrices.

12890 . — M. Garcin attire l 'attention de M . le ministre de
l'éducation nationale sur la situation des stagiaires des Souches-
du-Rhône dans les centres de fo r mation des maîtres des classes
de transition et des classes pratiques de l 'académie d ' Aix situés
à Digne et Montpellier . En effet, ces instituteurs conscients de la
nécessité impérieuse de recevoir une formation pour un enseigne-
ment qui demande une grande connaissance pédagogique sont
contraints à des déplacements très importants, ainsi qu'à des frais
de fournitures, de logement, d'enseignement . Leur budget est
ainsi grevé d 'environ 5.000 F si l 'on compte la perte d ' indemnité
des études surveillées. Il lui demande s'il n 'envisage pas : al d'étudier
les facilités financières que l ' on pourrait offrir aux stagiaires si
l'on ne veut pas que leur nombre ne diminue d 'année en année ;
b) d 'annuler la circulaire 66i421 du 5 décembre 1966 (Journal
officiel du 5 décembre 1966) qui réclamait 10 F pour « frais
d 'enseignement a ; c) de surseoir aux poursuites par voie de
justice intentées contre des stagiaires de Draguignan (ancien
centre avant juin 1969) qui avaient refusé de régler cette somme
pour protester contre les conditions qui leur étaient faites . (Question
du 17 juin 1970 .)

Réponse . — a et b) Le ministère de l 'éducation nationale a
une exacte connaissance de la situation des instituteurs en stage
de perfectionnement dans les centres de formation des maîtres
des classes de transition et des classes terminales pratiques . Il
ne faut, en appréciant dans son ensemble cette situation, ni
surestimer les difficultés, ni négliger les avantages indiciaires que
les stagiaires retirent ensuite de l'obtention du certificat d'aptitude
spécialisé. Ce cas particulier ne présente d'ailleurs pas de traits
originaux, et doit s 'analyser dans le cadre plus général des stages
et des problèmes qui s 'y rattachent . Il n'a pu jusqu 'à présent,
dans la mesure où des problèmes plus urgents exigeaient une
priorité plus grande, donner lieu à des solutions nouvelles qui
seraient oppo rtunes ; du moins des études sont-elles actuellement
menées sur les points évoqué. c) En ce qui concerne le centre
de Draguignan, la réglementation générale applicable à tous les
comptables publics fait obligation d 'user de tous les moyens de
droit pour recouvrer une créance de l 'Etat.

Enseignement supérieur.

13003. — M. Triboulet demande à M. le ministre de l'éducation
nationale s 'il est possible à une assemblée constitutive d 'université
de proposer la suppression d ' une U . E . R. (Unité d ' enseignement et

de recherche), figurant dans la liste ministérielle de décembre 1908,
sous prétexte d ' organiser une fusion entre deux ou plusieurs U . E. Il .,
sans tenir compte de l ' avis des délégués élus dans l'U . E . R . inté-
ressée . En effet le décret du 21 mars 1970 (70 .240, art . 4, ne prévoit
qu 'une «transformation ou une division » possible d'U . E. R ., à
l ' initiative exclusive du ministre. Dans cette hypothèse — seule
réalisable d ' après les textes — il lui dr nande quels critères précis
sont retenus par l ' administration centrale pour une transformation
et si celle-ci peut équivaloir à une simple suppression . (Question du
24 juin 1970 .)

Réponse . — La circulaire ministérielle Al ;IIL'n" 830 adressée le
12 janvier 1970 aux recteurs et présidents des assemblées consti-
tutives des universités indique à propos des structures des univer-
sités et des modifications éventuelles des unités d 'enseignement et
de recherche : «II convient de rappeler tout d ' abord que les unités
d ' enseignement et de recherche constituent les structures primaires
de l 'université et que leur définition doit être conforme aux mis-
sions de celle-ci . A ce titre, la définition des unités relève en régime
définitif de la compétence du conseil de l'université (art . 11) qui, par
des délibérations d'ordre statutaire, pourra peu à peu modifier le
profil de certaines unités d'enseignement et de recherche, voire
redéfinir en totalité certaines d'entre elles, au fur et à mesure que
les filières de formation et les régimes d 'enseignement nouveaux
auront été adoptés et qu'ils répondront mieux à la mission des
universités » . Cette évolution sera forcément lente . Elle sera
garantie par le fait que les délibérations d ' ordre statutaire doivent
être prises à la majorité des deux tiers, d ' une part . et, d 'autre part,
par l 'intervention du recteur qui crée par arrété les unités d 'ensei-
gnement et de recherche . Ces deux garanties ne semblent pas pou-
voir être mises en oeuvre dans la période « constituante » . L 'élabo-
ration des statuts n 'exige pas, pendant cette période, la majorité
qualifiée prévue à l'article 11 de la loi d'orientation, et la création
d 'unités provisoires intervient par arrêté du ministre jusqu'à l 'érec-
tion des universités en établissements publics par décret dont la
date marque la fin de la période provisoire et l ' entr ée dans le
régime définitif. C ' est pourquoi, pendant la période transitoire, il
convient de rappeler aux membres de l'assemblée constitutive qu ' ils
peuvent étudier le remodelage ou la création de certaines unités
d 'enseignement et de recherche, mais que toute décision demeure
soumise à l 'approbation du ministre de l'éducation nationale qui a
seul compétence pour définir les unités d 'enseignement et de recher-
che pendant cette période, sur leurs propositions et non à la
demande d ' autres conseils ou membres d ' Ut E . R . La décision du
ministre peut prendre la forme d 'arrêté modificatif de l 'arrêté du
31 décembre 19(38 fixant la liste provisoire des unités d ' enseigne-
ment et de recherche. Elle peut également intervenir, et ceci
serait préférable, à la fin de la période d 'élaboration des statuts.
Ceux-ci doivent en effet faire mention explicite des U . E. R . grou-
pées dans l'Université et l ' approbation des statuts par le ministre
aura pour conséquence de ratifier du même coup les modifica-
tions éventuelles apportées à la liste des unités définies par l 'arrêté
du 31 décembre 1968 . Dès lors, les élections au conseil définitif de
l ' unité et du conseil de l 'université devront se faire dans le cadre
de ces nouvelles structures. Je précise que ces modifications éven-
tuelles ne pourront êtr e proposées qu ' à l'intérieur du cadre des
universités, cadre que j 'ai constitué par décret . Je vous rappelle
qu 'ultérieurement le transfert d'une unité d 'enseignement et de
recherche d ' une université à l 'autre devra recueillir l 'accord, par
délibération statutaire acquise à la majorité qualifiée des deux
universités concernées, et que ce transfert devra être officialisé
par arrêté du recteur supprimant l 'unité tie l 'université dont elle
part et la créant dans l'université qui l'accueille ». Les propositions
de fusion d ' U . E. R. transmises par les assemblées constitutives
doivent être justifiées par des motifs pédagogiques et adminis-
tratifs. Celles qui ont été acceptées jusqu'ici tendaient effective-
ment à améliorer les structures des universités. Il a évidemment
été tenu compte de l 'avis des délégués élus des unités intéressées.

Enseignants.

13110. — M. Hubert Germain demande à M . le ministre de
l 'éducation nationale si des postes peuvent être réservés pour la
prochaine rentrée scolaire en faveur des membres du corps
enseignant qui seront libérés avant le mois de septembre en appli-
cation de la nouvelle loi qui ramène à douze mois la durée du
service national, permettant ainsi la libération anticipée du contin-
gent. (Question écrite du 30 juin 1970 .1

Réponse . — Un certain nombre de membres du corps enseignant
seront libérés par anticipation de leurs obligations militaires en
deux fractions, le 17 juillet et le 30 juillet, en application de la
nouvelle loi qui ramène à douze mois la durée du service national.
L'administration de l ' éducation n tionale leur avait demandé, bien
avant que cette mesure fût connue, de présenter une demande de
réintégration : ils ont été ainsi appelés à participer aux opérations
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de mouvement du personnel qui viennent de se terminer . Sur pré-
sentation d ' un certificat de libération du service national qui leur
sera délivré par l'autorité militaire, ils obtiendront, des services
compétents de l ' éducation nationale, un arrété de réintégration avec
prise d ' effet immédiate entraînant paiement du traitement . Si
quelques-uns d'entre eux, pour des raisons diverses, n 'ont pu béné-
ficier de ces mesures, il leur appartiendra de faire connaître leur
situation aux services intéressés de l 'éducation nationale, qui pren-
dront les dispositions nécessaires.

Bourses d ' enseignement.

'13139. — M. Voilquin attire l'attention de M. le ministre de l'édu-
cation nationale sur le difficile problème des bourses. Il est bien
évident qu'il convenait de prendre comme élément d'appréciation
le revenu imposable des parents, mais il convient de constater:
a) que les chiffres arrétés devraient être plus élevés ou fixés entre
un minimum et un maximum et tenir compte des emprunts contrac-
tés sur le plan familial ; b) que les commissions devraient avoir
une certaine latitude d ' appréciation permettant d 'éviter certaines
erreurs, certaines maladresses ou certaines décisions qui semblent
absolument inéquitables ou injustes . Aussi lui demande-t-il de revoir
ce problème dans le cadre de la démocratisation de l 'enseignement.
(Question du 11 juillet 1970 .)

Réponse . — La réforme introduite en 1969 dans les modalités
d'attribution des bourses d'études a eu pour objet, d'une part, de
simplifier les méthodes de travail en allégeant la procédure, d 'autre
part, d'informer plus exactement les familles des conditions d 'octroi
des bourses . Elle a abouti en particulier à l 'élaboration d 'un barème
simple dont les familles peuvent prendre connaissance afin d 'appré-
cier elles-mêmes si les ressources dont elles disposent au regard
des charges qu' elles assument leur permettent d 'obtenir l ' aide de
l'Etat . Pour rendre cette comparaison plus aisée, a été retenue une
notion des ressources familière aux demandeurs, celle des revenus
imposables tels qu ' ils figurent dans la déclaration fiscale, abstrac-
tion faite des autres ressources, notamment des prestations fami-
liales, ainsi que des charges de natures diverses . De leur côté les
charges retenues sont énumérées dans le barème où elles sont
traduites en points . A cet égard, il n 'a pas paru possible de prendre
en considération . les remboursements incombant aux familles du
chef des emprunts qu' elles ont pu éventuellement contracter. L'appli-
cation simple et quasi automatique du barème exige qu 'un niveau
maximum de ressources soit fixé en fonction d 'un nombre précis de
points de chartes . Ces niveaux sont tels que quatre enfants sur dix
qui poursuivent des études secondaires bénéficient d ' une bourse
d'études. D ' une façon générale, tout système de répartition de
crédits en vue de l ' octroi d'une aide de l ' Etat, en l 'espèce de bourses
d'études, suppose certains critères d' attribution et, par voie de
conséquence, la définition d'un montant des revenus au-delà duquel
l'aide de l 'Etat ne peut plus être accordée quel que soit le niveau
des ressources retenu . Cependant, la possibilité de procéder à
l'examen de situations particulières non susceptibles de s 'inscrire
dans le cadre du barème a été prévue . Les dossiers sont alors plus
spécialement soumis à l 'examen des commissions chargées de
l' examen des demandes de bourses qui peuvent, si elles le jugent
opportun, proposer des solutions individuelles appropriées.

Orientation scolaire.

13263. — M. Michel Durafour rappelle à M. 'le ministre de l'édu-
cation nationale que la commission de l'orientation qui s' est réunie
de septembre 1968 à avril 1969 avait souligné que t les textes
concernant l'office national d ' information sur les enseignements
et les professions (0. N. 1 . S . E. P .), les mécanismes d'orientation et
le statut commun des conseillers forment un ensemble et que la
promulgation de l' un d 'entre eux ne saurait se concevoir indépen-
damment de celle des autres s . Or, le décret n° 70-338 du 19 mars
1970, publié au Journal officiel du 20 mars 1970, a prévu la création
de l 'O . N. I . S . E. P. alors qu 'en ce qui concerne les structures ou
les personnels de l 'orientation aucun texte n'a encore été publié
à ce jour. Il est cependant du plus haut intérêt que les promesses
faites soient tenues, d ' une part, et que, d'autre part, le personnel
de l 'orientation dont le dévouement est incontestable soit enfin
doté d 'un statut correspondant aux tâches importantes et complexes
qui lui sont confiées . Il lui demande pour quelles raisons da pas
encore été publié le décret portant statut commun des conseillers
d'orientation. (Question du 18 juillet 1970 .)

Réponse . — Parallèlement à la réforme de l'enseignement, le
Gouvernement s 'est préoccupé de la situation des services d ' orien-
tation et d 'information des élèves et étudiants . C 'est ainsi qu 'ayant
estimé nécessaire une restructuration de ces services il a, dans un
premier temps, créé et mis en place l 'office national d'information
sur les enseignements et les professions (O . N. I. S . E. P.) tandis

qu'un nouveau statut des personnels d'orientation était élaboré en
liaison avec leurs organisations représentatives . Ce texte qui a été
examiné par le conseil supérieur de la fonction publique le 13 mai
1970 est actuellement soumis aux ministères intéressés.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

Expropriations.

11007. — M. Gosnat expose à M. le ministre de l'équipement et
du logement que, dans le cadre de la procédure d ' expropriation
entreprise par le ministère pour l 'exécution du plan d ' une nou-
velle autoroute, les acquisitions amiables sont assorties de l 'exigence
que la propriété soit libre de toute occupation au moment de la
vente . II se permet de lui faire remarquer que cette situation ne
manque pas d'entraîner de graves conséquences, notamment pour
les commerçants qui ne sont pas propriétaires des murs ainsi
que pour les locataires . Il lui demande s ' il peut prendre des
mesures afin que les acquisitions amiables de ce secteur soient
effectuées selon la procédure d ' une expropriation normale avec
indemnisation de l'ayant-droit au bail pour les commerçants et
locataires ainsi que des mesures de relogement et de réimplan-
tation pour ces derniers . n Question du 28 mars 1970.)

Réponse. — L'administration acquiert le plus souvent les terrains
nécessaires à la construction des autoroutes après la déclaration
d ' utilité publique, que le terrain soit acquis à l ' amiable ou qu 'il
nécessite la mise en oeuvre de la procédure d 'expropriation ; les
liens juridiques entre les locataires et commerçants d ' une part et
les propriétaires d 'autre part disparaissent du fait de l 'acquisition
pour cause d ' utilité publique ; les indemnités à verser aux proprié-
taires, aux locataires et commerçants peuvent être traitées d 'une
façon tout à fait dissociée . C ' est ainsi qu 'ont été réalisées les
acquisitions de terrains et d ' immeubles pour les emprises des
autoroutes A.6 et 1-1 .6 dans le département du Val-de-Marne. Par
contre l ' autoroute A .5 n'est pas encore inscrite à un plan de
réalisation, la procédure de déclaration d ' utilité publique n ' a pas
encore été engagée et l 'administration ne peut dès lors acquérir
les propriétés qui lui sont proposées que sous le régime du droit
commun ; ces acquisitions sont régies par les dispositions du code
civil ; elles n'ont aucun effet sur les droits réels et personnels de
tiers, ne modifiant pas en particulier la situation des locataires
et des commerçants ; il est cependant intéressant pour certains
propriétaires de solliciter l 'acquisition immédiate de leurs immeu-
bles de façon que leur situation ne demeure pas incertaine pendant
une trop longue période . mais l ' administration ne peut prendre
possession de ces immeubles que s 'ils se trouvent à l ' entière
disposition de leurs propriétaires ou bien, dans le cas où ils sont
grevés de divers droits de location, pour autant que les tiers loca-
taires aient donné leur accord à l ' opération ; le plus souvent il
est difficile d 'obtenir cet accord ; l ' administration est alors désar-
mée et elle ne pourra procéder à l' acquisition de l 'immeuble que
lorsque la déclaration d ' utilité publique sera intervenue.

Construction.

11161 . — M . Jean-Claude Petit expose à M. le ministre de l'équi-
pement et du logement les conséquences alarmantes des mesures
d'encadrement du crédit pour l 'industrie du bâtiment, dans le
département du Finistère. Comme dans tous les départements de
la région de Bretagne, l ' industrie du bàtiment est pour le Finistère
une activité fondamentale. Les actuelles mesures restrictives y
ont une incidence plus aiguë qu'en d'autres régions pour les
professionnels du bâtiment. Elles sont, à court terme, une menace
de récession économique irréversible pour le bilan départemental.
Elles placent de nombreux candidats à la construction dans une sitea-
tien déprimante . Pour toutes ces raisons, il lui demande s ' il ne serait
pas possible de reconsidérer à titre exceptionnel et transitoire la
procédure d'attribution des accords provisoires de prime à la cons-
truction. Il souhaite en particulier que les candidats à la construction
soient autorisés à engager les travaux pour lesquels ils disposent
des moyens de financement, avant l 'attribution de l 'accord provi-
soire de prime, sans perdre pour autant le bénéfice ultérieur des
préts du Crédit foncier de France, assortis des bonifications d'in-
térét. (Question du 2 avril 1970 .)

Réponse . — Il est rappelé que l'article 9 du décret 63-1324 du
24 décembre 1963 modifié stipule que l ' exécution des travaux entre-
pris avant l 'accord de principe et après le 31 décembre 1966 ne
fait pas obstacle à l 'octroi d 'une prime non convertible si la
demande de prime a été déposée avant leur commencement . Cette
dérogation générale ne saurait être étendue à l 'hypothèse de prime
convertible assortie d'un prét spécial du crédit foncier, dans
l' intérêt même de l'accédant à la propriété. Une telle mesure ferait
en effet courir à ce dernier le risque de ne pas obtenir l'aide
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en capital qu 'il s escomptée après avoir pris des engagements
auxquels il ne serait alors plus en mesure de faire face . Cepen-
dant, il est certain que, comme le souligne l 'honorable parle-
mentaire, l'industrie du bâtiment et des travaux publics joue un
rôle particulièrément important dans l'économie de l'ensemble des
départements de la région de Bretagne. Dans ces conditions, les
mesures prises pour remédier à la conjoncture économique géné-
rale, et qui concernent le secteur du logement, ont incontestable-
ment, dans leurs répercussions locales, une incidence relativement
plus lourde pour les départements bretons que pour d' autres dépar-
tements. C ' est bien pour tenir compte de cette situation que le
ministre de l 'équipement et du logement a accordé à la région de
Bretagne une dotation spéciale supplémentaire dè 1 .100 primes à
la construction . Il donne en outre à l'honorable parlementaire
l 'assurance que la situation de la Bretagne sera tout spécialement
examinée à l' occasion du déblocage partiel du fonds d 'action conjonc-
turelle .

Routes.

12395 . — M . Xavier Deniau expose à M . le ministre de l ' équipe.
ment et du logement que la route nationale n° 7, dans sa traversée
du département du Loiret, est dans un état tel qu ' elle représente
un danger permanent pour ses utilisateurs . Il lui demande quels
crédits sont prévus pour assurer la remise en état d ' une
voie de communication particulièrement fréquentée . (Question du
26 niai 1970 .)

Réponse . — Le département du Loiret a bénéficié en 1970,
outre sa dotation d ' exploitation et d ' entretien courants, de crédits
spéciaux s ' élevant à 1,88 MF . Cette somme a été affectée princi-
palement aux R. N. 152 et 155 mais également aux R. N. 60 et
140 . Malgré l'effort financier consenti en faveur de ce département,
la réfection systématique de la R . N. 7 n'a, pas été retenue au
programme de cette année en raison de l'impérieuse nécessité
de donner la priorité à des travaux présentant un caractère
d'urgence encore plus marqué . En effet, l 'ampleur des besoins de
l'ensemble du réseau national, dépassant de beaucoup les dispo-
nibilités budgétaires, oblige à ne retenir au programme des travaux
routiers que les opérations classées prioritaires selon un ordre
d' urgence apprécié après une étude approfonaie effectuée par un
haut fonctionnaire du département de l ' équipement et du loge-
ment, en liaison avec les services locaux. La R . N . 7 bénéficiera toute-
fois de l 'entretien courant, de manière qu 'elle puisse être par-
faitement praticable dans l' immédiat.

Fiscalité immobilière.

12958. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de M. le ministre de
l 'équipement et du logement sur le problème ci-après exposé : la
chambre syndicale des agents immobiliers de Paris et de l' Ile-de-
France, qui groupe en son sein 1 .000 principaux cabinets ou
agences de Paris ' et de son environnement immédiat, constatant
le ralentissement du marché immobilier, aussi bien pour l 'ancien
que pour le neuf, exprime la conviction de ses membres qu'une
amélioration des dispositions fiscales, avantageant les acquéreurs
de logements en leur permettant de déduire de leurs revenus impo-
sables des sommes plus importantes que celles actuellement auto-
risées, compenserait les effets négatifs que l ' encadrement du erédit
a fait peser sur le marché immobilier. La déduction, actuellement
fondée sur l 'intérêt des prêts consentis à concurrence de 5 .000 francs,
pourrait âtre portée à 10 .000 francs plus 1 .000 francs par enfant.
Cette mesure serait tout à la fois pratique et stimulante. Il lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre en ce sens.
(Question du 19 juin 1970.)

Réponse . — Le ministre de l'équipement et du logement prend
acte de la suggestion de la chambre syndicale des agents immo-
biliers de Paris et de l ' Ile-de-France transmise par l'honorable
parlementaire . Il tient, en réponse, à lui présenter les deux obser-
vations suivantes : 1° la chambre syndicale justifie la suggestion
qu 'elle formule par le ralentissement du marché immobilier, et
l'encadrement du crédit . Ce sont là deux phénomènes conjoncturels
et, en particulier, l 'encadrement du crédit a, depuis que la question
écrite a été déposée, été assoupli en ce qui concerne les crédits
aux acquéreurs. Or, les mesures proposées seraient d 'effet durable
puisque la déduction des intérêts dus par les acquéreurs de loge-
ment est autorisée pour une période de dix ans. Il n 'aurait donc
pas paru souhaitable de prendre une mesure durable sur la seule base
d'une situation conjoncturelle par hypothèse provisoire ; 2° cepen-
dant, les barèmes maxima des déductions actuellement autorisées
ont été fixés il y a plusieurs années. Or, le coût de la construction
a, depuis, augmenté . C 'est pourquoi le Gouvernement, pour réta-
blir la situation initialement offerte aux acquéreurs, a récemment
soumis au Parlement un projet de loi tendant à faire passer de

5.000 à 6.000 francs la déduction par chef de famille et de 500
à 1 .500 francs le supplément par personne à charge . Ce projet de
loi a été repoussé par l' Assemblée nationale par un vote en date
du 3 juin 1970 .

Camping.

13084 . — M. Stehlin expose à M. le ministre de l'équipement
et du logement qu 'aux termes de l 'article 65 de la loi d 'orientation
foncière du 30 décembre 1967 l ' assiette de la taxe locale d' équipe-
ment est constituée par la valeur de l 'ensemble immobilier compre-
nant les terrains nécessaires à la construction et les bâtiments
dont l'édification doit faire l' objet de l'autorisation de construire.
Or, les terrains de camping étant soumis à une décision d 'agrément
prise par arrêté ministériel, il y a lieu de se demander si cette
décision d'agrément est soumise aux mêmes obligations au regard
de la taxe locale d'équipement que les terrains et immeubles
visés par l 'article 65 ci-dessus . Il apparait en effet que les terrains
de camping, pour être en mesure, de répondre à leur destination
et de recevoir le nombre d ' usagers pour lesquels ils ont été créés,
doivent être pourvus des équipements satisfaisant aux règles d 'hy-
giène et de salubrité publique : distribution d 'eau, évacuation
des eaux usées, égouts, distribution d'électricité, etc. Il lui demande :
1" dans quelles conditions est assurée l 'assiette de la taxe locale
d'équipement en ce qui concerne les terrains de camping, bien que
les installations et équipements auxquels ces derniers doivent faire
face ne comportent pas de bâtiments d ' habitation assujettis à une
autorisation de construire ; 2" à quelles conditions réglementaires
sont tenus les constructeurs et utilisateurs de caravanes pour que
ces « maisons mobiles » soient soumises aux mêmes exigences de
salubrité, de sécurité et d 'hygiène que celles qui sont imposées
aux constructeurs de maisons traditionnelles . (Question du 29 juin
1970 .)

Réponse . — 1" Seules les constructions devant faire l ' objet d 'un
permis de construire sont assujetties à la taxe locale d ' équipement.
La réalisation d'un camping ne peut donc en tant que telle justifier
la perception de la taxe. Par contre, les installations collectives et
les bâtiments de service de caractère permanent édifiés sur les
terrains de camping et donnant lieu à autorisation de construire
sont normalement assujettis à la taxe locale d 'équipement corres-
pondant à la 6' catégorie sur la base de 950 francs le mètre carré.
Il est prévu qu'en raison des caractéristiques particulières de ces
constructions, un décret prononcera le classement des locaux de
camping en' 3' catégorie, sur la base de 400 francs le mètre carré ;
2" un statut est actuellement mis au point par les services intéres-
sés pour les caravanes d'une part, et pour les maisons mobiles et
les autres constructions de même nature, d 'autre part . Les dispo-
sitions qui seront arrêtées fixeront les conditions dans lesquelles
le stationnement de ces véhicules et de ces constructions pourra
être autorisé notamment sur des terrains spécialement aménagés
et équipés pour les recevoir.

INTERIEUR

Automobiles.

8250. — M. Marie Bénard rappelle à M . le ministre de l ' intérieur
que de nombreux parlementaires au cours des dernières années
ont appelé son attention- sur l'insuffisance de la législation et de
la réglementation en matière de dépôts d'ordures ménagères et de
dépôts de véhicules automobiles hors d 'usage . Sans doute le décret
n" 66-841 du 10 novembre 1966 a-t-il complété le code pénal en
ce qui concerne les dépôts d 'immondices, détritus et matériaux
de toute nature. En outre, les réponses faites aux questions pré-
citées font allusion depuis plus d ' un an à un projet de loi à l 'exa-
men duquel procèdent les différents départements ministériels
intéressés, ce projet tendant à l'élimination des épaves automobiles
des voies publiques, des parcs de stationnement et même des
terrains privés . En fait, pour l'instant, le bord des routes continue
à être enlaidi par des dépôts divers et les pouvoirs publics parais-
sent impuissants en ce qui concerne leur élimination . Il lui demande
quel ensemble de mesures le Gouvernement envisage de prendre
polir trouver une solution à un problème qui devient de plus en
plus préoccupant . (Question orale du 20 octobre 1969 renvoyée au
rôle des questions écrites le 10 juin 1970 .)

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
a été examiné sous ses différents aspects par les instances minis-
térielles qui ont préparé les décisions récentes sur l 'environnement.
Dans les cent mesures annoncées par le Premier ministre, on
peut en effet relever : 9 . Préparation d' une réglementation orga-
nisant la collecte et le traitement systématique de tout déchet.
10 . Organisation des décharges publiques pour la collecte des gravats,
objets encombrants, ferrailles et autres déchets volumineux . 12 . Dépôt
d ' un rapport (au 31 décembre 1970) proposant des mesures pré-
cises quant au ramassage et à la destruction des épaves de voitures
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rationnelle des excava-
tions, dépôts et décharges dus aux chantiers de construction sera
effectuée dans une agglomération pilote de façon à éviter la des-
truction du paysage péri-urbain. C 'est donc sous tous ses aspects
techniques, juridiques, financiers et d'organisation que le problème
va

	

être

	

étudié,

	

avec

	

le

	

souci

	

d'aboutir

	

à

	

un texte visant

	

les
différentes sortes de dépôts et d'intégrer tous les aspects utilitaires
et esthétiques. Un ou plusieurs textes réglementant les dépôts seront
déposés par le Gouvernement sur le bureau de l 'Assemblée au cours
des années 1970 et 1971.

Communautés urbaines.

9808 . — M. Verkindère expose à M. le ministre de l'intérieur
que dans les communautés urbaines instituées en vertu de l'ar-
ticle 3 de la loi n° 66-1069 du 31 décembre 1966, la compétence
des communes en matière de service du logement et d'organismes
d'habitations à loyer modéré a été transférée aux nouveaux établis-
sements publics créés par ladite loi. Or, bon nombre de communes
avaient encouragé la construction, notamment la construction de
logements en accession à la propriété et la construction de loge-
ments locatifs par des participations ou des subventions qu ' elles
octroyaient aux organismes d'habitations à loyer modéré (offices
publics et sociétés d'H. L . M.) . Il lui demande si, compte tenu de
l 'intervention de la loi n ' 66-1069 du 31 décembre 1966 relative aux
communautés urbaines, les conseils municipaux des communes
incluses dans le périmètre d'une communauté urbaine ont toujours
la faculté d'encourager la construction en votant au profit des
organismes d'habitations à loyer modéré des participations ou des
subventions . Dans l'affirmative, il lui demande s' il peut lui préciser
sous quelles formes cet encouragement à la construction peut
intervenir. (Question du 31 janvier 1970.)

Réponse. — La loi n " 66-1069 du 31 décembre 1966 a transféré
aux communautés urbaines les compétences relatives aux services
du logement et organismes d ' habitations à loyer modéré. L 'aide
à la construction dans le cadre de la législation sur les habitations
à loyer modéré entre donc désormais dans la compétence de la
communauté . C ' est à elle qu ' il appartient d 'aider les offices sous
forme de subventions, d ' apports de terrains, de garanties d'em-
prunts, etc . ; en contrepartie, la communauté dispose d 'un pouvoir
de tutelle sur les offices devenus communautaires et participe à
la direction de ces offices gràce à ses représentants aux conseils
d'administration . De même, la communauté peut aider les sociétés
privées d 'habitations à loyer modéré par souscriptions d ' actions
ou d ' obligations, apports de terrains ou de constructions et par
garanties d'emprunts . On doit en déduire qu 'en principe, et dans
le but évident de mettre en oeuvre une politique d'ensemble, les
communes ne disposent plus de la possibilité d ' intervenir directe-
ment dans la création et le fonctionnement des organismes d 'habi-
tations à loyer modéré. Cette règle ne les empêche pas d'accorder
aux organismes d 'H. L. M. une aide, notamment par l ' apport de
terrains déjà possédés par la commune, qui sera affectée aux
opérations des organismes d 'H . L. M. intéressant la commune ;
il est cependant indispensable que soit respectée la politique
définie par la communauté en matière de construction de logements
sociaux. La loi n' a transféré la compétence communale aux com-
munautés que pour le service du logement et les organismes
d'habitations à loyer modéré . Toutes autres formes d'aide au loge-
ment et à la construction peuvent être mises en oeuvre par les
communes. Ainsi, dès lors que la carence ou l 'insuffisance de
l'initiative privée seraient manifestes, une aide des communes à
la construction privée serait justifiée ; ce concours peut revêtir
des aspects variés : subventions à des caisses auxiliaires de prêts
immobiliers, subventions en capital aux constructeurs, surprimes
venant s'ajouter à l 'aide de l'Etat, vente de terrains avec paiement
différé, octroi d'avances et de garanties 'à des sociétés de construc-
tion . L ' ensemble de la réglementation applicable à ces concours
figure dans la circulaire interministérielle n" 35 du 2 février 1953.

Communes (personnel).

12362 . — M. Germain rappelle à M. le ministre de l'intérieur
que M. le secrétaire d 'Etat chargé de la fonction publique et des
réformes administratives a récemment déclaré que pour les pro-
motions à l ' intérieur des administrations les limites d ' âge des
divers concours internes seraient élevées . Il a ajouté que les
possibilités d 'une promotion « au choix à tout àge seront déve-
loppées pour les fonctionnaires dépourvus de diplôme universitaire
mais dignes d'être distingués pour leur compétence . Il lui demande
s'il envisagé de prendre des dispositions allant dans ce sens en
faveur des agents des collectivités locales. Il lui rappelle qu 'il fut
un temps où, par simple arrêté du maire et par délibération du
conseil municipal, un employé sténodactylographe pouvait devenir
commis. Cette mesure a été supprimée et l ' accès à ce poste ne
peut plus être obtenu que par concours, Il souhaiterait en parti-
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culier savoir si des mesures sont envisagées en faveur de ces
agents des collectivités locales afin qu 'ils puissent être promus
« au choix », quel que soit leur âge, dans la mesure où ils ont
fait preuve de leur compétence . (Question du 22 mai 1970.)

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative . Un projet de décret tendant
à introduire, dans la fonction communale, les possibilités de pro-
motion de grade au titre de la promotion sociale a été récemment
adopté par la commission nationale paritaire du personnel commu-
nal. Ce texte sera prochainement soumis à l ' examen du Conseil
d'Etat .

JUSTICE

Notaires.

12856. — M. Lebas rappelle à M . le ministre de la justice que
l 'article 8 de la loi du 25 ventôse an XI interdit aux notaires de
recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés en ligne
directe à tous les degrés et en ligne collatérale jusqu ' au degré
d' oncle ou de neveu seraient parties, ou qui contiendraient quelque
disposition en leur faveur. L'article 10 de la même loi édicte des
interdictions du même genre touchant la parenté . Ces dispositions
qui visaient le cas de notaires exerçant à titre individuel n 'ont pas
été aménagées lors de la parution de la loi et du décret sur les
sociétés civiles professionnelles. Un notaire associé d'une telle
société peut alors se demander dans quelle mesure il lui est possible
de recevoir un acte dans lequel sera partie un parent au degré
prohibé d'un de ses confrères associés . Il lui demande s'il ne croit
pas utile d 'apporter par décret une précision aux termes de laquelle,
dans les sociétés civiles professionnelles titulaires d'un office nota-
rial, les prohibitions des articles 8 et 10 de la loi du 25 ventôme
an XI ne s' appliquent qu 'à chacun des notaires associés, pris indi-
viduellement . (Question du 15 juin 1970 .i

Réponse . — L 'interdiction faite aux notaires exerçant à titre
individuel de recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés
en ligne directe à tous les degrés et, en ligne collatérale, jusqu ' au
degré d 'oncle ou de neveu, seraient parties, ou qui contiendraient
quelque disposition en leur faveur, a été étendue aux notaires
associés par l'article 48 du décret n" 67-868 du 2 octobre 1967,
portant règlement d'administration publique pour l 'application à
la profession de notàire de la loi n" 66 .879 du 29 novembre 1966 . Il
résulte des dispositions de ce texte que les notaires associés ne
peuvent recevoir des actes dans lesquels l ' un d 'entre eux ou les
parents ou alliés de ce dernier au degré prohibé par l ' article 8 de
la loi du 25 ventôse an XI sont parties ou intéressés, qu ' ils ne
peuvent, en outre, recevoir ensemble un acte nécessitant le concours
de deux notaires. Il n 'apparaît pas opportun, en l'état, d 'envisager
au profit des notaires associés, une atténuation de cette prohibition,
en raison des liens étroits unissant ces derniers au sein de la
société civile professionnelle.

Justice.

12944. — M. Krieg attire l 'attention de M. le ministre de la justice
sur les réactions diverses que provoque dans les milieux profession-
nels intéressés l 'annonce du prochain dépôt d 'un projet de loi portant
réforme des structures des professions judiciaires. La création d ' une
profession unique est en effet de nature à bouleverser profondément
les cadres pour le moins plus que centenaires dans lesquels
certains professionnels travaillaient et, par là même, l 'administration
de la justice. Si nombreux sont ceux qui pensent qu'une réforme est

' indispensable, tant pour les impératifs nationaux qu 'en raison des
obligations du traité de Rome, il n'en demeure pas moins que de
multiples solutions peuvent être envisagées entre lesquelles le
Gouvernement va devoir faire un choix . Ce choix étant de nature
à engager l 'avenir pour de nombreuses années, il semblerait opportun
que, lorsque le projet gouvernemental sera officiellement déposé
sur le bureau de l 'Assemblée nationale et par là même sera porté
à la connaissance de tous les intéressés, ceux-ci soient à même de
donner leur opinion . Cette «concertation» ou ce «dialogue» sont
en effet indispensables si l 'on veut que la réforme envisagée reçoive
l 'approbation du plus grand nombre de professionnels intéressés et
par voie de conséquence soit assurée d ' un plein succès . C 'est pourquoi
il lui demande s ' il entend inviter les-représentants qualifiés des
diverses professions intéressées ibâtonniers d ' ordres d' avocats, prési-
dents de chambres d 'avoués, agréés, etc ., présidents des grandes
associations regroupant les conseils juridiques, fiscaux, etc .) à pro-
céder, dès que le projet de loi sera officiellement connu, à des
consultations revêtant la forme d 'un référendum professionnel afin
que soient exprimés l'avis des intéressés ainsi que leurs critiques ou
leurs éventuelles suggestions . (Question du 18 juin 1970.)

Réponse . — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l ' honneur
de faire connaître à l'honorable parlementaire qu ' il a fait part, le
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15 mai, à l 'Assemblée nationale en réponse à une question orale avec

	

Réponse . — Cette question témoigne des préoccupations de plus en
débats, de l 'état d 'avancement des travaux concernant la réforme des

	

plus généralement manifestées dans le monde et en France devant
professions judiciaires ou juridiques . Pour répondre plus rapidement

	

les périls qui menacent de façon croissante et sous les formes les
au souci d ' information manifesté par les professionnels, il tient à

	

plus diverses l'environnement humain . La pêche et la chasse ne sont
rappeler que leurs légitimes préoccupations sur ce point n ' ont pas

	

pas les seuls domaines atteints par les nuisances qui assaillent le
échappé à son attention . C 'est en effet à la participation des pro-

	

monde d'aujourd ' hui et la pollution des eaux n 'est pas la seule
fessionnels aux travaux des sous-commissions les associant aux repré-

	

constatée : c 'est le cadre de vie dans son ensemble qui est quoli-
sentants de la chancellerie et réunies durant dix-huit mois que l'on

	

diennement mis en danger. Aussi le Gouvernement a-t-il décidé,
doit l 'élaboration de nombreuses dispositions du projet ; les grandes

	

lors du conseil des ministres du 10 juin dernier, de s'engager dans
orientations retenues, mais qui n ' ont pas encore été soumises au

	

une politique globale d'environnem e nt, les simples mesures secte .
Conseil des ministres, ont été le fruit de ces confrontations préalables .

	

rielles paraissant notoirement insuffisantes pour porter remède à
En dernier lieu, il a été procédé à la consultation la plus large des

	

la situation actuelle. En annonçant la création d ' un haut comité de
intéressés à l 'occasion des déplacements du garde des sceaux au siège

	

l 'environnement, présidé par le délégué à l ' aménagement du terri .
des cours d'appel, effectués en janvier et février 1970 . Il est sans

	

toue et à l 'action régionale, or ganisme dont le décret constitutif
doute peu d 'exemples de projets législatifs qui aient été précédés

	

vient d'être pris, les pouvoirs publics ont voulu marquer que seule
d ' une concertation revêtant une telle ampleur. On peut craindre en

	

une concertation entre toutes les administrations intéressées et les
revanche que la formule proposée d'un référendum forcément limité

	

personnalités qualifiées (représentants des collectivités locales, des
à certaines professions judiciaires et juridiques alors que l ' ensemble

	

associations, des organisations professionnelles, du monde scien-
des justiciables est également intéressé par la réforme des profes-

	

tifique et économique .. .) était de nature à dégager des solutions
siens judiciaires et juridiques ne heurte, à tout le moins, les traditions

	

conc rètes aux problèmes posés. Cette solution, préférée à la créa-
de notre démocratie représentative. Il incombe notamment au Parle-

	

lion de nouveaux secrétariats d ' Elat, laisse à chaque administration
ment de concilier la sauvegarde d'intérêts professionnels qui, pour

	

ses propres responsabilités, dans le cadre de ses attributions, tout en
être respectables, n'en sont pas moins particuliers, avec l'intérêt

	

permettant une meilleure coordination interministérielle comme
général dont il est garant . Toutefois, il est dans les intentions du

	

c ' est déjà le cas pour les problèmes de l 'eau depuis 1965.
garde des sceaux de veiller à ce que les intéressés disposent élu
temps nécessaire pour faire valoir par la voie de leurs organisations
professionnelles leurs points de vue, exprimer leurs critiques et
avancer leurs suggestions, lorsqu ' un texte sera en état d'être soumis
à la discussion parlementaire.

Sociétés commerciales.

13229. — M. Peyret appelle l'attention de M. le ministre de la
justice sur les articles 223 et 224 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales qui traitent de la durée des fonctions
de commissaires aux comptes. Il lui expose à ce sujet la situation
d ' une personne qui a été inscrite sur la liste des commissaires aux
comptes, agréés par la cour d ' appel de Paris, et qui a été nommée
en 1969 commissaire aux comptes suppléant dans plusieurs sociétés
très importantes . A la suite du décès d'un des titulaires, elle s ' est
trouvée promue dans ces sociétés commissaire en titre. Certaines
sociétés prétendent que le commissaire suppléant remplace le commis-
saire titulaire décédé uniquement jusqu'à l'élection d 'un nouveau
titulaire. Il lui demande si au contraire le suppléant ne remplace
pas le titulaire pour la durée du mandat restant à courir . (Question
du 11 juillet 1970.)

Réponse . — En vertu de l ' alinéa 2 de l 'article 223 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, l'assemblée générale
ordinaire des actionnaires peut nommer un ou plusieurs commissaires
aux comptes suppléants appelés à remplacer les titulaires en cas de
décès, d ' empêchement ou de refus de ceux-ci . Sous réserve de l ' appré-
ciation souveraine des tribunaux, le suppléant remplace le commis-
saire aux comptes titulaire pour lai durée des fonctions restant à
courir à partir de la survenance de l 'un des événements énumérés
à l ' alinéa 2 de l 'article 223 . Il convient à cet égard de rappeler que
la durée des fonctions de commissaire aux comptes est fixée impé-
rativement par l' alinéa 1 de l 'article 224, à six exercices sociaux .

Hôtels.

12199. — M. Dupont-Fauvlle attire l ' attention de M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'amé-
nagement du territoire sur la situation dans laquelle se trouve la
région du l'as-de-Calais et plus particulièrement la zone de Béthune
par suite de la reconversion du bassin houiller . La création de zones
industrielles et l ' installation d'industries venant de l'extérieur doit
permettre l 'équipement hôtelier indispensable pour loger 2 .000 tech-
niciens qui viendront fo rmer les cadres et ceux qui viendront en
stage . Or, l ' équipement hôtelier de la région est nettement insuf-
fisant pour recevoir un effectif aussi important . Il lui demande
donc s'il entend étudier la possibilité d 'attr ibuer à l'arrondissement
de Béthune l ' extension de la prime d ' équipement hôtelier . (Question
du 15 niai 1970).

Réponse . — La liste des agglomérations bénéficiaires de la prime
d ' équipement hôtelier a été établie par le décret du 30 mai 1968, et
recouvre, en fait, celle des métropoles d 'équilibre et de leur envi-
ronnement . Au regard des critères actuellement retenus par les
textes, il n 'est clone pas possible d'y inclure la zone de Béthune.
Toutefois, les pouvoirs publics sont disposés à examiner les propo-
sitions qui pourraient être présentées dans le sens d ' un élargis-
sement du champ d 'application de la prime au bénéfice notamment
de la zone de Béthune où une telle mesure permettrait d'appuyer
l ' effor t de conversion depuis plusieurs années . L 'étude de ces modi-
fications pourra être faite, en liaison avec les services compétents
du ministère de l 'économie et des finances et du secrétariat d'Elat
au Tourisme lorsque sera ent r eprise la revision de la carte des aides
à l'équipement hôtelier.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Pensions de retraite civiles et militaires.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Protection de la nature.

1115 . — M. Dumortier signale à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire :
1" . que plusieurs millions de Français trouvent dans la pèche et dans
la chasse un dérivatif indispensable à leur activité professionnelle ;
2" que dans le monde entier ont été soulignées, par les plus hautes
autorités, les menaces qui pèsent sur la nature ; 3" que dans notre
pays, de nombreuses rivières sont gravement polluées, que des
centaines de kilomètres de cours d 'eau vont voir disparaître, par
suite de la pollution, leur rôle naturel de maintien de la flore
et de la faune ; 4" que le Parlement, en créant des comités de bassin,
sur proposition du Gouvernement, a manifesté son intention de
lutter contre les conséquences malheureuses du développement
industriel et de certaines méthodes de fabrication . Il lui demande
s ' il n 'estime pas devoir confier la direction de lutte à un secrétariat
d 'Elat à la pêche et à la chasse . Il lui rappelle que, par lettre en
date du 31 juillet 1969, répondant aux organisations des pêcheurs,
Il voulait bien faire part publiquement de l 'importance qu ' il atta-
chait à une meilleure organisation de la protection. de la nature et
à l ' agrément des 6 millions de pêcheurs et chasseurs français (Ques-
tion du 28 avril 19701 .

13273, — M. Maron attire l 'attention de M. le ministre des postes
et télécommunications su . la situation des retraités des catégo-
ries C et D. En effet, si les dossiers des nouveaux retraités depuis
mars 1970 sont établis sur les indices des échelles nouvelles, il ne
semble pas que pour les retraités anciens la réforme des catégories
en question ait eu un effet. (Question du 18 juillet 1970.)

Réponse . — L 'initiative de la revision des pensions découlant de
l' application du décret n" 70-79 du 27 janv ier 1970 relatif à l'organi-
sation des carrières des fonctionnaires des catégories C et D
appartient au ministère de l 'économie et des finances. Celui-ci n 'a
pas encore donné les instructions nécessaires.

Postes et téléconnnnrnications (personnel).

13314 . — M. Boinvllliers rappelle à M. le ministre des postes et
télé,

	

nunications que les inspecteurs des postes et télécommuni-
cation . pur pouvoir accéder au grade d'inspecteur central doivent
changer de résidence . Par contre, les inspecteurs des régies finan-
cières peuvent obtenir une promotion dans leur résidence . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre afin que les inspecteurs
des P . T. T . puissent, comme leurs homologues du ministère de
l' économie et des finances, bénéficier éventuellement d ' une promo-
tion sur place. II lui signale . en outre, que les inspecteurs des
régies financières ont un déroulement de carrière plus avantageux
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que celui des inspecteurs des P . T. T. C'est pourquoi il lui demande
également quelles interventions il envisage auprès de M . le ministre
de l ' économië - et des finances afin que ces deux catégories de
fonctionnaires bénéficient de modalités d'avancement et de nomi-
nation analogues . (Question du 18 juillet 1970.)

Réponse. — Les inspecteurs centraux nommés dans les emplois
réglementaires de ce grade assurent jusqu'à présent des fonctions
d'encadrement, notamment en coordonnant et en orientant l'action
des inspecteurs alors que ces derniers sont seulement appelés à
effectuer personnellement certains travaux nécessitant des connais-
sances particulières. Une nouvelle définition des attributions des
inspecteurs et inspecteurs centraux est toutefois à l'étude, mais
cette question est très complexe et soulève de nombreux problèmes
portant tant sur le nombre d'agents de maîtrise, inspecteurs et
inspecteurs centraux nécessaires pour un bon fonctionnement du
service que sur le recrutement des cadres supérieurs et l ' encadre-
ment par des fonctionnaires expérimentés dans les régions tradi-
tionnellement déficitaires en personnel et qui sont justement celles
de tort trafic . Il n'est donc pas possible de prévoir actuellement la
conclusion qui sera donnée à cette étude . S'agissant de la comparai-
son de l'avancement des inspecteurs des postes et télécommunica-
tions avec celui de leurs homologues des régies financièrés, il y a
lieu de remarquer que le mode d'accès aux emplois de grade dans
chaque administration est déterminée par les sujétions qui lui sont
propres et aucune comparaison valable ne peut être faite en ce
domaine.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Enfance inadaptée.

10902. — M. de Montesquiou expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que le projet de décret concer-
nant « les enfants et adolescents en situation ou en danger d'ina-
daptation s, établi en collaboration par le ministère de l 'éduca-
tion nationale et le secrétariat d'Etat à l 'action sociale et à la
réadaptation, fait l'objet de nombreuses observations de la part des
représentants des organismes et institutions s'intéressant à l'éduca-
tion des enfants sourds et aveugles . Le texte en préparation semble,
en effet, ignorer le caractère spécifique que présente une telle édu-
cation et les problèmes particuliers qu 'elle pose . Le dépistage, l'édu-
cation précoce, préscolaire et scolaire, la réadaptation sociale, la forma-
tion professionnelle des déficients sensoriels ne doivent pas être assi-
milés à ceux des autres enfants inadaptés . Il apparait indispensable que,
pour cette catégorie de handicapés physiques, on continue de
faire appel au réseau important d'établissements qui fonctionnent
sous la tutelle du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale, ainsi qu'aux maîtres qualifiés, titulaires du C . A . P. spécial.
Il serait profondément regrettable que l 'on abandonne ces réalisa-
tions pour intégrer '-'éducation des déficients sensoriels dans les
cadres de l'éducation nationale qui ne comporte pas une organisa-
tion adaptée à ce genre d'éducation, l'enseignement donné aux mal-
entendants et aux mal-voyants ne devant pas être séparé de l'action
para-médicale et de l'action psychologique qui, toutes deux, sont
indispensables . Il lui demande s'il n'envisage pas de revoir ce pro-
blème, en liaison avec M . le ministre de l'éducation nationale, afin
que le cas des déficients sensoriels soit séparé de celui des autres
inadaptés et que leur éducation soit maintenue sous la tutelle du
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale . (Question
du 28 mars 1970.)

	

J

11108 : — M. Jacques Barrot expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que le projet de décret concer-
nant « les enfants et adolescents en situation ou en danger d 'ina-
daptation s, établi en collaboration par le ministère de l ' éducation
nationale et le secrétariat d'Etat à l 'action sociale et à la réadapta-
tion, fait l'objet de nombreuses observations de la part des repré-
sentants des organismes et institutions s'intéressant à l' éducation
des enfants sourds et aveugles. Le texte en préparation semble, en
effet, ignorer le caractère spécifique que présente une telle éduca-
tion et les problèmes particuliers qu'elle pose. Le dépistage, l'édu-
cation précoce, préscolaire et scolaire, la réadaptation sociale, la
formation professionnelle des déficients sensoriels ne doivent pas
être assimilés à ceux des autres enfants inadaptés . Il apparaît indis-
pensable que, pour cette catégorie de handicapés physique, on conti-
nue de faire appel au réseau important d'établissements qui fonc-
tionnent sous la tutelle du ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale, ainsi qu'aux maîtres qualifiés, titulaires du C . A . P.
spécial. Il serait profondément regrettable que l'on abandonne ces
réalisations pour intégrer l'éducation des déficients sensoriels dans
les cadres de l 'éducation nationale qui ne comporte pas une orga-
nisation adaptée .à ce genre d'éducation, l'enseignement donné
aux malentendants et aux mal-voyants ne devant pas être séparé
de l'action paramédicale et de l'action psychologique qui, toutes
deux, sont indispensables . Il lui demande s'il n'envisage pas de

revoir ce problème, en liaison avec M. le ministre de l ' éducation
nationale, afin que le cas des déficients sensoriels soit séparé de
celui des autres inadaptés et que leur éducation soit maintenue
sous la tutelle du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale . (Question du 2 avril 1970.)

11188 . — M. Barberot expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que le projet de décret concernant «les
enfants et adolescents en situation ou en danger d'inadaptation s,
établi en collaboration par le ministère de l 'éducation nationale et
le secrétariat d'Etat à l ' action sociale et à la réadaptation, fait
l'objet de nombreuses observations de la part des représentants
des organismes et institutions s'intéressant à l'éducation des enfants
sourds et aveugles. Le texte en préparation semble, en effet, ignorer
le caractère spécifique que présente une telle éducation et les pro-
blèmes particuliers qu 'elle pose . Le dépistage, l 'éducation précoce,
préscolaire et scolaire, la réadaptation sociale, la formation profes-
sionnelle des déficients sensoriels ne doivent pas être assimilés à
ceux des autres enfants inadaptés. Il apparaît indispensable que,
pour cette catégorie de handicapés physiques, on continue de faire
appel au réseau important d'établissements qui fonctionnent sous
la tutelle du ministre de la santé publique et de la sécurité sociale,
ainsi qu'aux maîtres qualifiés, titulaires du C . A . P . spécial . Il serait
profondément regrettable que l ' on abandonne ces réalisations pour
intégrer l ' éducation des déficients sensoriels dans les cadres de
l' éducation nationale qui ne comporte pas une organisation adaptée
à ce genre d 'éducation, l ' enseignement donné aux mal-entendants
et aux mal-voyants ne devant pas être séparé de l 'action para-
médicale et de l'action psychologique qui, toutes deux, sont indis-
pensables . Il lui demande s'il n 'envisage pas de revoir ce problème,
en liaison avec M . le ministre de l 'éducation nationale, afin que le
cas des déficients sensoriels soit séparé de celui des autres inadap-
tés et que leur éducation soit maintenue sous la tutelle du ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale . (Question du 3 avril
1970 .)

12306 . — M. Chazalon expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que le projet de décret concernant « les
enfants et adolescents en situation ou en danger d 'inadaptation s,
établi en collaboration par le ministère de l 'éducation nationale
et le secrétariat d'Etat à l'action sociale et à la réadaptation, fait
l'objet de nombreuses observations de la part des représentants
des organismes et institutions s ' intéressant à l 'éducation des enfants
sourds et aveugles. Le texte en préparation semble, en , effet,
ignorer le caractère spécifique que présente une telle éducation et
les problèmes particuliers qu'elle pose. Le dépistage, l'éducation
précoce, préscolaire et scolaire, la réadaptation sociale, la formation
professionnelle des déficients sensoriels ne doivent pas être asei-
mités à ceux des autres enfants inadaptés . Il apparaît indispensable
que, pour cette catégorie de handicapés physiques, on continue de
faire appel au réseau important d 'établissements qui fonctionnent
sous la tutelle du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale, ainsi qu'aux maîtres qualifiés, titulaires du C. A . P . spécial.
Il serait profondément regrettable que l 'on abandonne ces réalisa-
tions pour intégrer l'éducation des déficients sensoriels dans les
cadres de l ' éducation nationale qui ne comporte pas une organisation
adaptée à ce genre d ' éducation, l 'enseignement donné aux mal-
entendants et aux mal-voyants ne devant pas être séparé de l ' action
paramédicale et de l'action psychologique qui, toutes deux, sont
indispensables . Il lui demande s'il n 'envisage pas de revoir ce pro-
blème, en liaison avec M. le ministre de l'éducation nationale, afin
que le cas des déficients sensoriels soit séparé de celui des autres
inadaptés et que leur éducation soit maintenue sous la tutelle du
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. (Question
du 21 mai 1970 .)

Réponse . — Le projet de décret relatif à l 'organisation de l ' édu-
cation spécialisée, préparé par M. le ministre de l 'éducation natio-
nale, est encore à l'étude dans les services du ministère de la santé
publique et de lasécurité sociale et doit faire l'objet de nouveaux
échanges de vues entre les ministères intéressés . Il a pour objet,
répondant ainsi aux voeux de nombreux parlementaires et de nom-
breuses familles, de permettre au plus grand nombre possible
d 'enfants handicapés de bénéficier d 'un enseignement général ou
professionnel . Il permettra d'aménager une coopération entre les
services de telle sorte que la formation donnée soit adaptée au
mieux aux possibilités des enfants . Le but commun des deux minis-
tères doit être, en effet, de mettre aussitôt et aussi pleinement
que possible les enfants dont ils ont la charge en état de s'intégrer
dans les structures normales de la société, ou, pour les plus atteints,
d'acquérir un minimum d'autonomie et de rechercher à cette fin
les moyens les mieux adaptés, compte tenu de l ' équipement existant
et des avis donnés pour chaque cas particulier, notamment par les
commissions médico-pédagogiques et les commissions d'orientation
des infirmes . Le projet n 'ignore nullement le caractère spécifique
de certaines éducations en particulier celle qui est requise pour les
déficients sensoriels graves. La compétence du ministère de la santé
publique et de la sécurité sociale pour organiser et contrôler cette
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éducation nettement affirmée par les travaux préparatoires du
V' Plan, n'a nullement été remise en cause i( l'occasion de l ' élabo-

- ration du VI' Plan. Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale veillera à ce que le choix des moyens financiers nécessaires
pour assurer, comme pour les autres enfants, la gratuité de cette
éducation, ne compromette pas l 'unité et la spécificité des interven-
tions médico-éducatives nécessaires.

Hôpitaux.

11075. — Mme Vaillant-Couturier fait part à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale de son inquiétude après
l'annonce que les visites aux malades dans les hôpitaux de l 'assistance
publique vont être autorisées tous les jours de 13 h 30 à 20 heures.
Tout en approuvant une telle mesure qui répond aux voeux exprimés
par les patients et lers familles, elle craint que de grands malades
ne soient perturbés par un va et vient incessant autour d'eux et
que certains soins ne soient administrés en public, ce qui serait
pénible pour les intéressés dont le temps de repos se trouvera
encore réduit, le réveil intervenant vers 6 heures du matin . Il
convient que le nouvel horaire des visites ne gêne ni les malades,
ni le personnel . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour : 1° augmenter le nombre des infirmières
et des aides-soignantes pour qu'elles soient en mesure d ' assurer leur
service convenablement ; 2° mettre à l 'étude la fin du système des
salles communes et l 'inscription de l ' enveloppe financière corres-
pondante dans le VI° Plan actuellement en cours d 'élaboration ;
3° présenter à la session parlementaire du printemps un collectif
budgétaire pour la santé publique. (Question du 2 avril 1970.)

Réponse . — L'assouplissement des horaires de visites du public
dans les hôpitaux de l 'assistance publique de Paris, que l'honorable
parlementaire approuve dans son principe, a été subordonné par
une instruction du directeur général de cette administration à une
étude qui doit être menée pour chaque établissement et service avec
le corps médical et la commission de surveillance afin que le régime
des visites concilie les souhaits des malades et de luer famille et
les impératifs de l'activité médicale . 1° La question du personnel
soignant en fonctions à l 'assistance publique est une des préoccupa-
tions majeures de cette administration . Ces dernières années des
efforts ont été entrepris en vue de la création de nombreuses écoles
d'infirmières propres à l'assistance publique de manière à retenir,
dans les hôpitaux de Paris, le personnel nouvellement formé. Actuel-
lement vingt-trois écoles d ' infirmières annexées aux hôpitaux de
Paris fonctionnent avec un effectif de 4.500 élèves. Toutes ces
élèves ont un contrat d'engagement de servir avec cette administra-
tion, ce qui permet le recrutement de 2.500 nouvelles infirmières à
chaque formation . En outre, il est procédé au recrutement de per-
sonnel venant de l' extérieur. Il convient de noter que les études
d'infirmières dans les écoles de l ' assistance publique s'effectuent à
titre gratuit et d ' autres avantages sont consentis aux élèves (indem-
nité mensuelle, repas ou hébergement gratuit) de manière à attirer
les jeunes filles vers ces établissements. 2° La suppression des
salles communes dans les hôpitaux est un des aspects principaux de
la politique d 'humanisation poursuivie de .^ ;plusieurs années déjà.
Cette opération, qui s'effectue soit par boxage, soit par transforma-
tion en chambres, entraîne malheureusement en contrepartie une
réduction de la capacité d'accueil des établissements . Pour compenser
cette perte, des unités de désencombrement ont déjà été mises en
place et le ministère a entrepris de lancer dès 1971 un programme
de construction industrialisée d ' unités normalisées dont le délai de
réalisation sera très court. Comme les autres établissements, l'assis-
tance publique de Paris profitera de ce programme qui lui per-
mettra de poursuivre la modernisation de ses hôpitaux, et notamment
la suppression des salles communes.

Assurances sociales (régime général).

11099. — M. Pierre Lucas expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que la complexité et la diversité
des procédures de prise en charge des appareils orthopédiques
entraînent de longs délais administratifs préjudiciables aux handi-
capés moteurs intéressés et aussi à la collectivité (prolongation
stérile du séjour à l'hôpital ou arrêt de travail ou absence de
scolarité) . Dans ceratins cas, ils compromettent le résultat du traite-
ment, voire mettent le malade en danger d' aggraver un état en
évolution rapide . Il lui demande s'il n'estime pas possible d'autoriser
à cet égard une procédure d ' urgence analogue à celle des admissions
d'urgence dans les hôpitaux. (Question du 2 avril 1970.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale, ainsi que le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre responsables des centres d 'appareillage, reconnaissent
les défectuosités que l'honorable parlementaire a constatées dans
les conditions actuelles de délivrance des appareillages . Dans le but
de pallier le préjudice causé tant aux handicapés à appareiller qu'aux

finances publiques, des études sont actuellement en cours qui
devraient permettre de simplifier les procédures, d ' abréger les
délais d'obtention des appareils et d 'améliorer leur qualité . Les
mesures d'ores et déjà envisagées concernent à la fois les diffé-
rents régimes de protection sociale, notamment l ' assurance maladie,
et le fonctionnement des centres d ' appareillage.

Handicapés.

1i238. -- M . Christian Bonnet expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale (action sociale et réadap-
tation) que l'énormité de l'effort financier à consentir en faveur
des handicapés risque de différer par trop l' intervention des
solutions que leur famille attend si légitimement . Il lui rappelle
qu'aux Etats-Unis une action très heureuse de réinsertion des
débiles légers dans la vie active de la collectivité a été entreprise,
fondée sur un rapide apprentissage de tâches de caractère quasi
automatique, notamment dans les banques . Il lui demande s 'il ne
pense pas qu' une initiative analogue pourrait en France produire
les plus heureux effet. (Question du 7 avril 1970 .)

Réponse . — L'entrée des débiles légers dans la vie profession-
nelle, tout au moins lorsqu' ils ne sont pas atteints d ' autres troubles,
ne pose pas de problèmes majeurs . En fait, de nombreux débiles
légers occupent des emplois de manoeuvre, d ' ouvrier spécialisé, voire
d'ouvrier professionnel du premier niveau, car l 'intelligence pra-
tique n 'a pas nécessairement un rapport direct avec le niveau
intellectuel . Lorsqu ' une tâche est suffisamment décomposée au point
de ne nécessiter que des gestes simples et répétitifs, elle peut
être accomplie même par des débiles moyens, et des exem p les
montrent qu ' un certain nombre de débiles dits a profonds n sont
aptes à un rendement industriel . Le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale et le ministre du travail, de l 'emploi et -de
la population sont très favorables au placement du plus grand
nombre possible de débiles dans le milieu professionnel normal,
et .l défaut dans un milieu de travail protégé . Les efforts actuelle-
ment entrepris : aide technique accrue de l'association pour la
formation professionnelle des adultes, amélioration de la formation
dans les instituts médico-éducatifs à orientation professionnelle,
devraient faciliter l'insertion professionnelle de ces handicapés . Un
effort parallèle est poursuivi sous l 'égide du ministre de l 'édu-
cation nationale qui, dans des écoles nationales de perfectionne-
ment, à organisé spécialement une formation professionnelle pour
débiles légers qui, en principe, n'ont pas besoin de soins spécialisés.

Cliniques.

11501 . — M. Médecin expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que le prix de journée dans les hôpitaux
publics est, en général, nettement plus élevé que dans les cliniques
privées ayant passé une convention avec la sécurité sociale, alors
que, dans ces derniers établissements — notamment lorsqu ' il s'agit
de cliniques de première catégorie — les malades bénéficient d ' une
technique de soins au moins égale à celle de l'hôpital et ae condi-
tions d ' hébergement bien supérieures. II serait particulièrement
souhaitable, aussi bien dans leur intérêt que dans celui des
contribuables, que les malades bénéficiaires de l 'aide médicale
puissent être soignés dans des cliniques conventionnées. Il lui
demande si, dans ces conditions, il n 'estime pas opportun d 'envi-
sager une modification des dispositions de l ' article 181 du code de
la famille et de l ' aide sociale, qui prévoit le rattachement de
chaque commune, paur le traitement de ses malades, à un hôpital
déterminé, afin que, à qualité de soins égale, les bénéficiaires de
l'aide médicale puissent être indifféremment soignés dans un
hôpital public ou dans une clinique conventionnée, lorsque celle-ci
offre un prix de journée moins élevé . (Question du 15 avril 1970 .)

Réponse . — Le service d'aide médicale est un service public, ali-
menté par des fonds publics gérés par des collectivités publiques.
L' emploi de ces fonds extrêmement importants doit donc faire
l' objet d'un contrôle sérieux, qui a également pour but de veiller
efficacement aux intérêts financiers de ces collectivités . Ces consi-
dérations conduisent à admettre que les soins hospitaliers soient
dispensés en priorité absolue dans les établissements publics, ce
qui renc dans ces conditions inopportunes toutes suggestions ten-
dant à modifier les dispositions légales de l'article 191 du code
de la famille et de l 'aide sociale . L'arrêté du 21 mai 1957, établis-
sant le règlement type d 'aide médicale dont doivent tenir compte,
pour l 'élaboration de leur propre règlement départemental, les
conseils généraux, tempère toutefois par deux dispositions déro-
gatoires la rigidité de cette règle . En premier lieu, lorsqu'il s' agit
d'un cas de force majeure ; en second lieu, quand l'établissement
de rattachement ne possède pas de service spécial approprié. ri
convient de remarquer d'ailleurs que les coûts de fonctionnement
des hôpitaux publics et des cliniques privées ne sont pas déter-
minés de la même manière. Le prix de journée de l'hôpital est un
forfait couvrant les prestations de toutes natures dont peut avoir
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besoin le malade ; seuls les honoraires médicaux en sont exclus.
Par contre, dans les cliniques privées, les tarifs de responsabilité
comprennent seulement les frais de séjour et les frais pharma-
ceutiques afférents à l ' hospitalisation à l'exclusion des médicaments
coûteux . En outre, les frais de salles d'opération, de laboratoires,
de salles d'accouchement, des services d'électroradiologie, d'électro-
thérapie et de transfusion sanguine sont comptés à part . Enfin, les
honoraires médicaux sont calculés de manière différente . Lorsqu ' on
a ainsi opéré les redressements qui s'imposent, les différences de
coûts ne sont pas aussi sensibles ou certaines qu'il y parait. Si
les conditions d'hébergement peuvent paraître meilleures dans
certains établissements privés, elles s'améliorent rapidement dans
le secteur public ; d'autre part, la qualité des prestations dans les
établissements publics est Incontestable dans toutes les disciplines.
Il n'est pas possible de conclure à une meilleure gestion de telle
ou telle catégorie d'établissements . Rien n'impose donc le transfert
des bénéficiaires de l 'aide médicale vers le secteur privé.

Infirmiers et infirmières.

12143 . — M. Cerneau demande à M. le ministre de la santé publique
et de la population s ' il ne lui parait pas opportun de faciliter, au
titre de la promotion sociale, le stage en métropole des infirmières
diplômées en service à la Réunion, désirant devenir infirmières
d'hygiène scolaire ou sages-femmes. En effet, dans le premier cas
notamment, le concours a eu lieu à Aix-en-Provence et les intéres-
sées doivent s'y rendre à leurs frais . Cette situation: conduit à des
recrutements métropolitains de personnels qui seraient susceptibles
d' être trouvés sur place. (Question du 13 mai 1970.)

Réponse . — Le ministère de la santé publique et de la sécurité
sociale est très favorable, dans le cadre de la promotion sociale,
8 encourager la participation du personnel infirmier et cadre en
service dans les départements d'outre-mer, aux congés, stages de
perfectionnement, sessions de recyclage et toutes manifestations pro-
fessionnelles organisés avec son accord, sous réserve que des
crédits puissent être dégagés en vue d ' en assurer le financement.
En ce qui concerne plus particulièrement l ' éventualité d 'un stage de
formation en santé scolaire par les infirmières en service à la
Réunion, il est préférable qu'il s'effectue dans ce département auprès
des équipes médicales et médico-sociales scolaires 'sur place, plutôt
qu 'en métropole, les problèmes posés par la surveillance sanitairé
des élèves des départements d'outre-mer présentant en - effet cer-
tains aspects spécifiques à ces régions . Quant aux infirmières
diplômées d' Etat du département en cause, qui souhaitent obtenir
le diplôme d'Etat de sage-femme, elles ne sont pas astreintes à
poursuivre leurs études en métropole. En effet, les épreuves du
concours d'entrée aux écoles de sages-femmes sont organisées
chaque année dans le département de la Réunion par les services de
l'action sanitaire et sociale. Ces infirmières peuvent, à condition de
sùbir avec succès, les épreuves dudit concours, être admises en
deuxième année d'études à l'école de sages-femmes de Saint-Denis-
de-la-Réunion, agréée pour la préparation du diplôme d'Etat de sage-
femme .

Assistantes sociales.

12193 . — M. Charles Bignon expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que les assistantes sociales ou leurs
représentantes ne sont pas convoquées automatiquement dans les
commissions cantonales d'aide sociale . Il serait cependant extrême-
ment souhaitable que l'assistante sociale de canton participe avec
voix consultative aux débats au même titre que le percepteur os
le contrôleur des impôts et le représentant de la préfecture . Sa
connaissance pratique des cas sociaux serait précieuse pour les maires
membres des commissions cantonales . Il lui demande s'il envisage
de prendre les dispositions réglementaires rendant obligatoire cette
participation laquelle existe déjà de fait dans certains cantons.
(Question du 15 mai 1970 .)

Réponse . — Le règlement d' administration publique du 11 juin 1954
a fixé la composition dss commissions d ' admission l ' aide sociale.
Les modifications qu 'il a apportées dans cette composition ont eu
précisément pour origine le désir d'assurer aux membres de ces
assemblées une connaissance très précise de la situation personnelle
des requérants, en vue de les mettre en mesure d'accorder ou de
refuser l ' aide sociale à bon escient. Siègent notamment à ces com-
missions les conseillers généraux et les maires qui sont parfaitement
informés de l'éventuel bien-fondé des demandes qui leur sont sou-
mises . De plus lesdites commissions ont une composition paritaire
(maire et conseiller général d 'une part, deux fonctionnaires finan-
ciers désignés par le préfet d'autre part) qui se trouverait rompue
si l'assistante sociale de canton venait à y siéger . Il convient de
remarquer par ailleurs la situation délicate qu 'aurait cette der-
nière en faisant état d'informations obtenues lors de ses visites
auprès des postulants à l'aide sociale. Une telle attitude risquerait
en effet de compromettre la confiance que les intéressés ont en

elle, et en définitive l'ensemble de son action sociale. Attendu enfin
que dans le cadre de la réglementation actuelle, les assistantes
sociales peuvent adresser aux maires toutes les précisions qu ' elles
jugent utiles afin que la décision à intervenir soit prise en toute
connaissance de cause et d'équité, il ne parait donc pas opportuti
de retenir le souhait formulé par l'honorable parlementaire.

Hospices.

12313. — M. Paul Duraffour demande à M. te ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale : 1" si un hospice public
qui reçoit des pensionnaires provenant des hôpitaux psychiatriques
qui ne peuvent être reclassés dans la vie courante et sont admis
dans une section où ils continuent à suivre un traitement médical
spécial qui leur est indispensable, compatible avec leur état de
santé, peut recruter une infirmière psychiatrique, étant précisé
que le nombre de ces pensionnaires représente un pourcentage
important de son effectif ; 2" si, tenant compte des dispositions
de l'article L. 876 du statut du personnel des établissements d'hos-
pitalisation, de soins ou de cure publics, une infirmière peut
demander sa mise en disponibilité pour suivre son mari astreint
à établir su résidence habituelle, à raison de sa profession, en
un lieu très éloigné (voire dans certains cas plus de 100 km) du
lieu de l ' exercice des fonctions de sa femme ; 3" si, compte tenu
des difficultés qu'éprouvent les hospices publics pour le recrute-
ment des infirmières, une infirmière se trouvant en disponibilité
conformément à l 'article L . 876 précité peut exercer ses fonctions
dans un établissement hospitalier public à proximité de la rési-
dence de son mari et, dans la négative, si cette infirmière peut
être détachée pour une période de deux années par son établisse-
ment hospitalier employeur pour y exercer un emploi dans un
établissement hospitalier public proche de la résidence de son
mari . (Question du 21 mai 1970.)

Réponse. — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1" en l 'état actuel de la régle-
mentation, les personnes titulaires du diplôme d' infirmier psychia-
trique ne peuvent exercer que dans les établissements à caractère
psychiatrique (hôpitaux psychiatriques départementaux, quartiers
psychiatriques des hôpitaux et hospices publics, hôpitaux psychia-
triques privés faisant fonction d ' hôpitaux publics, dispensaires
d 'hygiène mentale, hôpitaux de jour et foyers de post-cure) . Ainsi,
un infirmier psychiatrique ne pourrait être recruté par un hospice
que dans la mesure où il existerait un quartier psychiatrique dans
cet établissement ; 2" dans l 'hypothèse indiquée, une infirmière
titulaire d 'un établissement hospitalier peut demander sa mise en
disponibilité au titre de l 'article L. 876 (2' alinéa) du code de la
santé publique. Il convient de préciser que cette disponibilité
n 'est pas de droit ; 3" la disponibilité accordée dans ces conditions
est incompatible avec l 'exercice d ' une activité professionnelle. Toute-
fois, s 'il apparaissait que l'infirmière en cause puisse trouver un
emploi dans un établissement hospitalier public proche de sa
résidence, elle pourrait être, après réintégration pour ordre dans
son établissement d'origine, soit détachée, au titre de l ' article L. 864
du code de la santé publique, dans l'établissement d'accueil, et ce
pour une durée variable, soit mutée, au titre de l'article L. 811
(2' alinéa) du code de la santé publique dans cet établissement.
Bien entendu, l ' une et l 'autre de ces procédures requièrent l 'accord
de l'autorité investie du pouvoir de nomination dans chacuyn des
établissements .

Assurances.

12616. — M. Henri Arnaud rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu ' il existe un régime d'allo-
cation de base et un régime d'assurance vieillesse complémentaire
des agents généraux d'assurances ; ce dernier régime a été instauré
par le décret n" 67-1169 du 22 décembre 1967 . Sont obligatoirement
affiliées audit régime toutes les personnes dont l' activité relève du
statut général de la profession . L' affiliation est faite d ' office au-
dessus d' un seuil de commissions brutes perçues dans l'année civile
précédente . Ceci rappelé, il lui signale qu 'une société constituée en
1967 sous la forme commandite simple, transformée depuis lors
en société à responsabilité limitée, a pour activité, depuis l ' origine,
la représentation de compagnies d'assurances maritimes et trans-
ports . Rien n ' interdit dans la législation actuelle l'exercice du
mandat d ' agent d ' assurances maritimes par une société . Le gérant
actuel possède 35 p . 100 du capital social . Certaines des compa-
gnies représentées ont confié le mandat au nom du gérant, afin
d 'avoir un technicien responsable chargé de leurs intérêts. Les
statuts de la société prévoient que le gérant ne peut s 'intéresser
directement ou indirectement dans toutes autres affaires ayant pour
objet en France la représentation d'assurances maritimes ou repré-
senter directement ou indirectement des compagnies d ' assurances
autres que celles dépendant de la société à responsabilité limitée.
C'est donc la société elle-même qui perçoit tous les produits bruts
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des compagnies représentées que les contrats de représentation
soient au nom du gérant ou au nom de la société . En tant que
gérant minoritaire d'une S . A . R . L . et rémunéré comme tel, le
gérant est soumis au régime général de la sécurité sociale et
au régime complémentaire de la caisse des cadres . La caisse qui
est chargée de percevoir les allocations 'le base et les cotisations
complémentaires d ' assurance des agents 6 énéraux d 'assurances
prétend que l 'intéressé doit les cotisations du seul fait. qu 'il est
personnellement en nom dans les contrats de représentation des
compagnies ; or, l ' encaissement des commissions est le critère
essentiel de l ' affiliation au régime ; dans la mesure où c ' est la
société qui a vocation à recevoir régulièrement les produits de
l ' activité exercée dans les conditions précisées, il ne semble pas
que son gérant puisse cotiser pour un seul revenu qu 'Il reçoit
(sa rémunération de gérant) aux régimes de retraite des salariés et
au régime des agents généraux, puisqu 'à ce dernier titre, il ne
reçoit ou ne conserve aucune rémunération . Il lui demande s ' il
peut lui faire connaître sa position à l 'égard de la situation ainsi
exposée . (Question du 5 juin 1970.)

Réponse. — Afin de permettre à l 'administration de procéder utile-
ment à l' étude du cas d'espèce signalé par l 'honorable parlementaire
la personne en cause aurait intérêt à communiquer au ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale (direction générale
de la famille, de la vieillesse et de l ' action sociale) les statuts de
la société dont elle assure la gérance, ainsi que tout document
permettant d 'apprécier sa situation vis-à-vis des compagnies dont
elle est le mandataire.

Assurances sociales des non-salariés non agricoles.

12641 . — M. Hubert Martin signale à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale la rédaction de l 'article 1•' de
l'arrêté du 8 avril 1970 ,Jou rnal officiel du 24 avril 1970) sur les
conditions d 'organisation du contrôle médical du régime d ' assu-
rance maladie-maternité des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles . II lui demande quels motifs l 'ont amené à ne
pas , appliquer au régime créé par la loi du 12 juillet 1966 modi-
fiée, les mêmes dispositions retenues pour le contrôle médical du
régime général de la sécurité sociale . (Question du 5 juin 1970 .)

Réponse. — L'article 1"' de l'arrêté du 8 avril 1970 définit non
pas les s conditions d ' organisation », mais le rôle du service
du centrole médical des assurés relevant du régime d'assurance
maladie-maternité des travailleurs non salariés des professions non
agricoles. Les dispositions de cet article ne pouvaient pas être rigou-
reusement les mêmes que celles de l ' article 1" du décret n" 68. 401
du 30 avril 1968 relatif au contrôle médical du régime général de
la sécurité sociale, dès lors qu ' elles devaient concerner des caté-
gories socio-professionnelles dont les conditions de travail sont
différentes et que des législations distinctes en avaient tenu
compte pour déterminer l ' étendue et la mise en oeuvre de la
couverture des risques : c ' est ainsi, pour ne citer qu ' un exemple,
que le service du contrôle médical du régime des travailleurs indé-
pendants n'a pas, notamment, à constater les abus en matière
d'interruption de travail, les prestations en espèces (indemnités
journalières) n 'étant pas prévues dans le régime créé par la loi
n" 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée . En ce qui concerne les condi-
tions d 'organisation proprement dites du service en question, il
est rappelé qu'elles ont été définies par l ' article 11 de la loi du
12 juillet 1966, puis précisées par les articles 61 à 64 du décret
n° 68-253 du 19 n. s 1968 et enfin par l 'arrêté du 8 avril 1970.
Il s' agit d 'un servi . tonome créé en principe à l ' échelon de
la région par chaque caisse mutuelle régionale, (il peut être cepen-
dant commun à plusieurs caisses mutuelles régionales ou même
être assuré dans certaines conditions par le service du contrôle
médical du régime général) . La caisse nationale d 'assurance maladie
des travailleurs non salariés qui, aux termes de l 'article 16 de
la loi du 12 juillet 1966, est juridiquement de même nature que
les caisses mutuelles régionales, est chargée en vertu de l ' article 13,
modifié par la loi n° 70-14 du 6 janvier 1970, «d'animer, de
coordonner et de contrôler l'action . de ces caisses, y compris en
matière de contrôle médical. Son intervention dans ce domaine
s'étend ainsi de l 'autorisation préalable à la création de services
de contrôle médical par les caisses mutuelles régionales à la sélection
des médecins-conseils susceptibles d'être nommés par ces mêmes
caisses et à l ' élaboration de directives techniques à l ' intention des
services. En revanche l'organisation et la direction du contrôle
médical du régime général relèvent exclusivement, aux termes de
l ' article 2-4" de l 'ordonnance n" 67-706 du 21 août 1967, de la compé-
tence de la caisse nationale de l ' assurance maladie des travailleurs
salariés qui est un établissement public (art . 3) à la différence
des caisses régionales et primaires d 'assurance maladie (art . L. 40 du
code de la sécurité sociale) . Le contrôle médical du régime général
constitue un «service national . (art . 2 du décret n " 68-401 du
30 avril 1968) confié à des praticiens-conseils nommés par le direc-
teur de la caisse nationale ou même par le ministre (cas du
médecin-conseil national et de son adjoint) et régis, dans leur

ensemble, par le même statut (fixé par le décret n" 69505 du
24 mai 1969 et l ' arrêté du 19 novembre 1969) . Les règles de fonc-
tionnement du service sont établies par la caisse nationale après
avis du haut comité médical de la sécurité sociale et les caisses
primaires ne peuvent que saisir la caisse nationale de leurs
observations concernant le fonctionnement de l ' échelon local du
contrôle médical . Après comparaison des effectif,; respectifs des
adhérents des caisses du régime général et de celles du régime
des non salariés ainsi que des structures de ces deux régimes, il
aparait qu ' il n ' est pas souhaitable de prévoir pour le second un
«service nationale de contrôle médical . Au surplus il est rappelé
à l ' honorable parlementaire que la création d 'un corps° autonome .
chargé du contrôle médical des différents régimes d ' assurance mala-
die avait été proposée par voie d'amendements au projet de loi
portant ratification de l ' ordonnance du 21 août 1967 précitée (loi
n° 68-693 du 31 juillet 1968) mais qu' après un long débat ces
amendements n 'avaient finalement pas été adoptés (Journal officiel
débats Assemblée nationale 1968, pp . 2435 et suivantes, pp . 2591
et suivantes), le ministre ayant déclaré qu ' il ne serait pas opposé à
la création d ' un corps, sinon autonome ., du moins unique . de
praticiens-conseils . Toutefois, si pour diverses raisons ,qui avaient
été alors énoncées et qui ont été rappelées dans la réponse à la
question écrite n" 5 .900 de M . Arthur Moulin, publiée au Journal
officiel, débats Assemblée nationale n" 54 du 18 juin 1970, à
laquele l ' honorable parlementaire est prié de bien vouloir se repor-
ter) cette unification ne parait pas réalisable dans l 'immédiat, il
est souhaitable que soient établies une coordination et une harmoni-
sation aussi grandes que possibles, non seulement entre les ser-
vices du contrôle médical des différents régimes d 'assurance mala-
die, mais encore entre ceux-ci et les services de l ' aide sociale et ceux
de la main-d 'oeuvre afin d ' aboutir à une unité de l 'appréciation
de l 'état d ' un malade . Ainsi seraient évités les inconvénients qui
résultent pour ce dernier, lorsqu'il doit avoir recours à plusieurs
services, de ce que des positions divergentes peuvent être prises
par lesdits services. Le ministère de la santé publique et de la
sécurité sociale s 'y emploie en liaison avec les autres départe-
ments ministériels intéressés.

Prof essions paramédicales.

12714. — M . Francis Vals appelle l 'attention de M. ;s ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale sur la situation des délégués
médicaux. II lui fait observer que les organisations syndicales ont
déposé en 1965 un projet de réglementation de l 'accession et de la
pratique de la visite médicale . Ce projet prévoyait notamment : 1" la
création d ' un diplôme national obligatoire ; 2" la création d ' un
institut de formation professionnelle ; 3" la création d ' une carte
professionnelle ; 4" l 'extension à la profession d 'un certain nombre
de dispositions de la convention collective de l ' industrie . A ce jota',
aucune suite n'a été réservée à ces demandes et la profession est
actuellement préoccupée fortement devant les conditions de travail
qui lui sont faites : instabilité de l 'emploi ; absence de formation
professionnelle ; normes de travail exagérées, quotas de .endement
excessifs . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour proposer rapidement au parlement la discussion
du projet unanimement souhaitée par les intéressés . (Question du
9 juin 1970.1

Réponse . — Les problèmes que pose la situation des visiteurs
médicaux ont déjà fait l 'objet des réponses aux questions écrites
n" 10.810 du 16 mars (de M . le député Weber) et n" 12 .555 du 3 juin
(de M . le député Bisson) en 1970 . L' honorable parlementaire est
invité à se reporter à ces deux réponses qui lui donneront toutes
précisions sur les raisons pour lesquelles le projet présenté par les
organisations syndicales de visiteurs médicaux n 'a pas encore pu
recevoir de suite, ainsi que sur les études entreprises par le ministre
de la santé et de la sécurité sociale sur ce sujet.

Hôpitaux (personnel).

12739 . — M . Mathieu expose à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que l 'accord intervenu entre le Gouver-
nement et les organisations syndicales au sujet du reclassement à
dater du 1', janvier 1970 des catégories C et D de la fonction
publique n ' a pas encore été appliqué le 31 mai 1970 aux agents
du personnel hospitalier appartenant à ces catégories . Il lui
demande : 1" quelles sont les raisons de ce retard ; 2" à quelle date
ledit accord sera appliqué aux agents des catégories C et D des
hôpitaux et si l 'application de ces mesures aura un effet rétroactif.
Il lui expose également qu 'en règle générale, lorsqu ' une revalo-
risation des traitements intervient dans la fonction publique, les
personnels hospitaliers n'en perçoivent le montant qu'avec un cer-
tain retard et il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette regrettable pratique . (Question du 10 juin
1970.)
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Réponse. — Il convient de rappeler tout d 'abord qu 'il n ' est pas
toujours exact que les revalorisations indiciaires accordées aux
fonctionnaires de l 'Etat soient étendues avec retard aux agents des
établissements d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics . C 'est
ainsi qu' à l ' inverse les avantages accordés en matière de rému-
nération aux personnels soignants de ces établissement : : par l ' arrêté
interministériel . du 24 mars 1969 ont été étendus au :; personnels
homologués des administrations de l'Etat par décret n" 70 .528 du
19 juin 1970. Cela dit, des difficultés importantes justifient le
retard constaté dans l'application de la réforme des catégories
C et D aux personnels hospitaliers publics . Ces difficultés portent
sur la situation des aides-soignants et des agents des services hos-
pitaliers qui forment la très forte majorité des agents relevant des
catégories C et D dans les hôpitaux publics. S 'il n' est pas possible
de préciser exactement quand ces difficultés pourront être aplanies
et quand la réforme en question pourra être appliquée aux per-
sonnels intéressés, il est permis d 'indiquer qu 'en tout état de cause
elle prendra effet au 1"' janvier 1970.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.

12917. — M . Alduy demande à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale s 'il pourrait envisager d 'exclure des res-
sources prises en compte pour l'obtention des avantages sociaux
les pensions d'ascendants . (Question du 18 juin 1970.)

Réponse. — Les allocations de vieillesse ne sont pas des avantages
acquis en contrepartie de versements de cotisations, mais sont
destinées à procurer des moyens de vivre, ou un complément de
ressources aux personnes âgées qui en sont le plus démunies . Le
versement de ces allocations ne se justifie donc que par le faible
niveau du revenu de l 'allocation. Lorsque ce niveau de ressources
(fixé depuis le 1"' janvier 1970 à 4 .400 F par an pour une personne
seule et à 6 .600 F pour un ménage) est atteint, l'allocation n ' est
donc pas due. Il ne parait pas possible, sans porter atteinte aux
principes qui sont à la base des allocations de vieillesse, de déroger
à cette règle en faveur des titulaires de pensions d 'ascendants . Seuls
n'entrent pas en compte, pour l 'évaluation des ressources des
intéressés, certains avantages spéciaux, attribués notamment aux
victimes'de guerre, qui sont limitativement énumérés par le décret
n" 64-300 du jr'avril 1964. Pour les raisons susindiquées, il n ' est
pas envisagé de modifier ce décret en vue d 'ajouter les pensions
d 'ascendants à cette liste limitative. La position est la même en ce
qui concerne l'aide sociale : en effet, l 'article 141 du code de la
famille et de l' aide sociale précise, dans son alinéa 2, en ce qui
concerne l'appréciation des ressources des postulants à l 'aide sociale:
« La retraite du combattant et les pensions attachées aux distinc-
tions honorifiques n 'entrent pas en compte dans le calcul des
ressources a. Ces dispositions dérogatoires ont un caractère stric-
tement limitatif qui en exclut les pensions d 'ascendants.

Handicapés.

12950. — M . Marcus demande à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale s'il envisage de rendre obligatoire la pra-
tique de tests sur les nouveau-nés, tendant à déceler des traces
d'acétone-phénylurie. La généralisation de tels tests permettrait de
combattre à temps cette cause majeure de déficience mentale.
(Question du 19 juin 1970.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
relative au dépistage systématique de la phénylcétonurie a déjà
fait l'objet d 'une réponse à la question écrite n" 7210 parue au
Journal officiel du 3 octobre 1969 (Débats de l'Assemblée natio-
nale n " 50) auquel il y a lieu de se reporter. Par ailleurs, les
services intéressés ne sont pas actuellement en possession de tous
les éléments des enquêtes encore en cours dans plusieurs régions.
Il importe de recueillir ces diverses informations avant de décider
de la mise en place d'un dépistage systématique à l 'échelon
national.

Maladies de longue durée.

13006. — Mine Vaillant-Couturier attire l'attention de M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur l ' inquiétude de
plus en plus grande qui se manifeste au sein des organisations
d'invalides et handicapés physiques à la suite de la réponse à une
question orale où il est fait état qu'une maladie ne peut être
reconnue « longue et onéreuse » qui si les dépenses effectives
qu'elle entraîne correspondent à une valeur mensuelle du ticket
modérateur de 50 francs, ce qui suppose une dépense réelle de
250 francs à 300 francs par mois. Les malades n 'atteignant pas
cette somme pourraient se vair refuser le remboursement à
100 p. 100 . Ces associations dénoncent « l'esprit d 'assistance a que
l'on tente d'introduire dans cette législation depuis les ordonnances

de 1967 et se refusent à ce qu 'elle se transforme progressivement
en une législation d ' aide sociale en liant les prestations aux revenus
des assurés et de leurs ayants droit . Elles protestent contre les
suppressions arbitraires de la prise en charge à 100 p . 100 aux
assurés en maladie de longue durée dont le montant des prescrip-
tions n 'atteint pas mensuellement une certaine somme, ainsi que
contre les décisions de suppression ou de rétablissement du ticket
modérateur arrivant souvent à contre-temps . Solidaire de ces reven-
dications, elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que de telles dispositions ne soient pas appliquées . (Question du
24 juin 1970 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 1"' du
décret n " 69-132 du 6 février 1969, la participation de l 'assuré aux
tarifs servant de base aux calcul des prestations en nature de l 'assu-
rance maladie est supprimée lorsque le malade est reconnu atteint
d 'une des affections inscrites sur la liste établie par le décret n " 69 . 133
de même date. La décision portant exonération, prise sur avis du
contrôle médical, fixe la durée de la période pour laquelle elle est
valable ; à l ' expiration de cette période, elle peut être renouvelée
s'il est reconnu, sur avis du contrôle médical, -lue l 'état du malade
nécessite encore, outre un traitement prolongé, une thérapeutique
particulièrement coûteuse . Par ailleurs, l' article 2 du décret n" 69. 132
précité dispose que la participation de l 'assuré est également
supprimée lorsque le malade est reconnu atteint d ' une affection non
inscrite sur la liste mentionnée ci-dessus, mais comportant un traite-
ment prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse. La
décision portant exonération ne peut alors intervenir que sur avis
conforme du médecin conseil régional . Ces dispositions ont été
inspirées par le souci de réserver la protection sociale accrue
que représente l 'exonération du ticket modérateur aux assurés qui
se trouvent obligés, du fait de la maladie, dont aux-mômes o%u leurs
ayants droit se trouvent atteints, de supporter des dépenses de
soins particulièrement lourdes. Les difficultés auxquelles a donné
lieu l 'appréciation du caractère particulièrement coûteux de la théra-
peutique ont fait l' objet d 'une étude particulièrement approfondie
et des instructions ont été données en vue de préciser, à l 'inten-
tion des caisses primaires d'assurance maladie, l' interprétation à
donner aux dispositions ci-dessus rappelées . Il a été précisé, notam-
ment, qu' en principe, ne pouvait être considérée comme particuliè-
ment coûteuse qu 'une théra p eutique laissant à la charge de l 'assuré
une somme de 50 francs au moins par mois . Ce chiffre a été consi-
déré, en effet, comme étant la limite au-dessous de laquelle il
convenait de ne pas descendre sans dénaturer les dispositions
incluses dans les alinéas 3 " et 4 " de l 'article L. 286-1 du code de
la sécurité sociale. Il correspond au montant du ticket modérateur
dont l'assuré se trouve exonéré de droit en vertu d 'autres disposi-
tions en cas d 'acte affecté à la nomenclature générale des actes
professionnels d ' un coefficient égal ou supérieur à 50. Enfin, il est
signalé à l'honorable parlementaire que, depuis l 'arrêté du
2 décembre 1969 publié au Journal officiel du 15 décembre 1969,
les caisses primaires d 'assurance maladie peuvent, le cas échéant,
prendre en charge au titre des prestations supplémentaires tout ou
partie du ticket modérateur dont l 'assuré n ' a pu être exonéré au
titre des prestations légales, lorsque sa situation le justifie.

Assurances sociales des non-salariés non agricoles.

13018. — M. Ver expose à M. le ministre de la santé publique et
de la sécurité sociale qu 'à la suite des textes législatifs organisant
le régime d 'assurance maladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles, et notamment de la loi du 12 juillet 1966,
il s ' avère, dans de très nombreux cas, que certains organismes
conventionnés ont accumulé un retard extrêmement important quant
aux remboursements des sommes dues aux assurés ; que ce retard
a été mis, au départ, au compte de la nécessité d 'une organisation
rationnelle, mais qu 'il faut remarquer, encore actuellement, que
certains de ces organismes mettent plus de six mois pour effectuer
un quelconque remboursement et ne répondent pas aux réclamations
qui leur sont adressées . Par contre, ces mêmes organismes sont
extrêmement vigilants en ce qui concerne le règlement à l'échéance
exacte des cotisations ; diverses voies de recours existent en cas
de litige soit d'ordre médical, soit d 'ordre administratif (ces der-
niers visant des décisions préjudiciables prises par les caisses
mutuelles régionales ou par les organismes conventionnétl mais
aucun recours ne semble exister en ce qui concerne ces retards
très importants dans les remboursements. 1l lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à une telle situation.
(Question du 24 juin 1970.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale est conscient des difficultés évoquées par l 'honorable parle-
mentaire, qui ont pu être constatées, à des degrés divers, dans un
certain nombre d'organismes chargés de la gestion au régime
d'assurance maladie des non-salariés. Cette situation tient essen-
tiellement à la mise en place difficile d'un régime entièrement
différent des autres systèmes d'assurance existants et à la nécessité
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de former le personnel des organismes d'exécution à des tâches
nouvelles. Il convient d'ajouter que les modifications récemment
apportées au régime par la loi du 6 janvier 1970 ne sont pas sans
occasionner un surcroît de tâches aux organismes gestionnaires.
Les constatations faites au cours des derniers mois, notamment
à l'occasion du contrôle des organismes conventionnés, font appa-
raître cependant une très nette amélioration de la situation . Le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale n ' en suit
pas moins de très près ces problèmes et se propose de faire pro-
céder, le cas échéant de concert avec M . le ministre de l'économie
et des finances, au contrôle des organismes dont la gestion a parti-
culièrement appelé la critique. La direction de ces organismes sera
invitée à prendre toutes mesures de redressement nécessaires . Il
est précisé enfin qu 'en matière de délai de paiement des prestations,
le régime des non-salariés a les mêmes règles que le régime général
des salariés : le délai normal est de quinze jours suivant le dépôt
du dossier, mais aucune disposition ne sanctionne le retard éven-
tuellement apporté dans le paiement des prestations . Le seul
recours ouvert en la circonstance à l'assuré est une action devant
le juge du droit commun, sur la base des articles 1382 et suivants
du code civil .

Infirmiers et infirmières.

13067. — M. Verkindère demande à M . le ministre de !a santé
publique et de la sécurité sociale quel est le régime des congés de
maladie et des congés de maternité des infirmières diplômées
d ' Etat exerçant comme infirmières auxiliaires dans des postes
d'infirmières vacants (personnel dont la rémunération est définie
par les circulaires du 21 juillet 1949 et du 30 septembre 1951).
(Question du 26 juin 1970 .)

Réponse . — Les infirmières exerçant en qualité d 'auxiliaires
dans les établissements d' hospitalisation, de soins ou de cure
publics sont en règle générale, comme l 'ensemble des personnels
auxiliaires de ces établissements, soumises en ce qui concerne les
congés de maternité et les congés de maladie au régime général
de la sécurité sociale. Cependant, par circulaire n° 9 du 22 sep-
tembre 1965 les administrations hospitalières ont été informées de
ce qu 'elles pourraient accorder à ces agents : 1° en ce qui concerne
les congés de maternité : après un an de service, un congé avec
plein traitement d ' une durée égale à celle prévue par l ' article L. 298
du code de la sécurité sociale ; 2° en ce qui concerne les congés de
maladie : après six mois de présence, un mois de congé à plein
traitement suivi d 'un mois de congé à demi-traitement ; après
trois ans de présence, deux mois de congé à plein traitement suivis
de deux mois de congé à demi-traitement.

Accidents du travail.

13089. — M. Tony Larue expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que le coefficient de revalori-
sation des pensions des mutilés du travail, prévu par les décrets des
26 et 28 avril 1965 et qui est calculé d 'après le salaire moyen annuel
résultant du montant des indemnités journalières de l'assurance
maladie, aboutit à d ' intolérables injustices. Il lui indique en effet
que toutes les augmentations de sala ire ne se répercutent qu 'avec
un retard considérable sur le monta:. . des indemnités journalières
et, dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour adopter un système d 'indexation plus efficace.
(Question du 29 juin 1970.)

Réponse. — Le texte de la question étant identique à celui de la
question qu 'il a posée le 19 mai 1970 sous le numéro 12245, et qui
m'a été transmise pour attributions par M. le ministre du travail,
de l 'emploi et de la population, l 'honorable parlementaire est prié
de vouloir bien se reporter à la réponse faite à la précédente
question .

Rapatriés.

13241 . — M. Le Tac rappelle à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que les victimes civiles des événements
survenus en Algérie entre le 31 octobre 1954 et le 29 septembre
1982 sont considérées comme accidentés du travail si les attentats
dont ils ont été victimes ont eu lieu pendant ou à l ' occasion de leur
travail. Pour obtenir la rente de base d'accident du travail, les
intéressés devaient présenter une demande dans un délai de deux
ans suivant la date de l'attentat à la compagnie d'assurance auprès
de laquelle l'employeur était assuré. Si aucune demande n'a été
déposée dans ce délai, il y a prescription et la veuve ne peut pas
entamer la procédure . Il est hors de doute que certaines veuves,
rentrées en France aussitôt après l ' attentat qui a coûté -la vie à
leur mari, n'ont pas eu connaissance de ces dispositions et subissent
donc un préjudice considérable que rien ne justifie . Il lui demande

de bien vouloir envisager des mesures tendant à la suppression de
la forclusion précédemment rappelée . (Question du 11 juillet 1970 .)

Réponse . — Les accidents du travail, survenus en Algérie pendant
la période mentionnée par l ' honorable député, relèvent de la légis-
lation qui était en vigueur sur ce territoire (loi du 9 avril 1898
modifiée) et qui a été maintenue provisoirement en vigueur après
le 30 juin 1962 par l ' Algérie (loi n° 62 . 157 du 31 décembre 1962,
Journal officiel de la République algérienne du 11 janvier 1933(.
Le délai de prescription prévu à l ' article 18 de la loi du 9 avril 1898
était d ' un an à compter du jour de l ' accident ou de la clôture de
l'enquête du juge d ' instance . Toutefois, par ordonnance n° 65 . 294
du 29 novembre 1965 (Journal officiel de la République algérienne
n° 99 du 3 décembre 1965) le Gouvernement de l ' Algérie a prévu que
ce délai ne commencerait à courir qu ' à compter du jour de la publi-
cation de ladite ordonnance en ce qui concerne les accidents du
travail survenus entre le i^' novembre 1954 et. le 31 décembre 1964
et pour lesquels une déclaration a été enregistrée au greffe d 'un
tribunal d' instance pendant la même période. La prescription dont
il s ' agit étant soumise aux règles du droit commun, l ' employeur ou
son assureur substitué peut renoncer à s'en prévaloir . D 'autre part,
si, sur le fond du droit, la seule législation applicable aux accidents
dont il s 'agit est celle ci-dessus mentionnée, des dispositions ont été
prises en France pour faciliter aux victimes d 'accidents du travail
survenus en Algérie ou à leurs ayants droit l 'exercice de leurs droits.
Conformément aux dispositions du décret n° 64-843 du 13 août 1964
(Journal officiel de la République française du 15 août 1964), modifié
par le décret n° 65-910 du 25 octobre 1965 (Journal officiel de la
République française du 29 octobre 1965) les intéressés peuvent, sous
réserve de ce qui est indiqué ci-dessus en ce qui concerne la pres-
cription, saisir de leur demande d 'attribution de rente le tribunal
de grande instance de leur domicile en France . Enfin, pour ce qui
est de l 'application des dispositions, autres que celles de la législa-
tion sur les accidents du travail, concernant les victimes d 'attentats
subis en Algérie, le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale ne peut que laisser à l ' honorable député le soin de saisir,
s' il le désire, M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre des cas qui ont retenu son attention.

U . R . S . S . A . F.

13256 . — M . Achille-Fould expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu 'à l ' occasion d ' un contrôle
effectué par I' U . R. S . S. A. F., le contrôleur assermenté a fixé des
relèvemen_̀ s de sa propre initiative . Il lui demande : 1° si l ' U. R. S.
S. A . F., à qui il est demandé les moyens de calcul employés pour
déterminer les bases de relèvement, peut se refuser à fournir au
commerçant vérifié les détails propres à permettre à celui-ci de
se rendre compte de la validité des sommes réclamées ; 2 0 dans le
cas où des différences apparaîtraient-entre les sommes réclamées
et celles évaluées par le commerçant, quels sont les organismes ou
juridictions devant lesquels le pourvoi devait être introduit . (Ques-
tion du 18 juillet 1970 .)

Réponse. — 1° Aux termes de l ' article 164 du décret n° 46-1378
du 8 juin 1946, les employeurs sont tenus de présenter aux agents
de contrôle des organismes de sécurité sociale chargés du recou-
vrement tous documents qui leur sont demandés comme nécessaires
à l 'exercice de leur contrôle. Le texte ajoute que les agents de
contrôle doivent communiquer, le cas échéant, leurs observatinns
à l ' employeur en l'invitant à y répondre dans la huitaine . Il va de
soi, par conséquent, que dans le cas cité par l 'honorable parle-
mentaire, les entreprises sont fondées à solliciter toutes précisions
sur les motifs et les éléments de calcul du montant du relèvement
opéré à la suite du contrôle. 2° Les réclamations formulées, le cas
échéant, par les employeurs et portant soit sur le principe de l'exi-
gibilité, soit sur la quantum des sommes réclamées, peuvent être
soumises, dans un délai de deux mois, à la commission de recours
gracieux constituée au sein du conseil d 'administration de chaque
organisme . En cas de rejet de la demande, le requérant peut se
pourvoir devant les juridictions du contentieux général de la
sécurité sociale (commission de première instance de la sécurité
sociale et, éventuellement, appel devant la cour d 'appel) dan-, les
conditions prévues par le décret n° 58-1275 du 22 décembre 1958,
pris en application des articles L. 190 et suivants du code de la
sécurité sociale.

Accidents du travail et maladies professionnelles.

13320. — M. Ansquer rppelle à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale la réponse faite à la question écrite n° 9789
(Journal officiel, débats Assemblée nationale, n° 8, du 21 février
1970, p . 425). Cette réponse faisait état d ' une étude tendant à insérer
à l 'article 454 du code de la sécurité sociale des dispositions en
faveur des veuves remariées des accidentés mortels du travail . Les
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dispositions envisagées seraient analogues à celles que la loi n" 86-345
du 3 juin 1966 a introduites à l'article 328 du mémo code en ce qui
concerne les pensions d 'invalidité de veuf et de veuve . Il lui demande
où en est cette étude et si des mesures seront prochainement prises
en faveur de cette catégorie de veuves remariées . iQuestion du
18 juillet 1970.)

Réponse. — Ainsi que le précisait la réponse à laquelle se réfèrs
l'honorable député les études dont il s 'agit portent sur l 'ensemble des
conditions d 'attribution des rentes d 'ayants droit prévues à l'arti-
cle L. 454 du code de la sécurité sociale . Quel que soit l'int é rêt que
présente la situation du conjoint survivant remarié, dont la nous :lie
union vient à être rompue, il n'est pas possible de l 'isoler des autres
aspects du problème dont l' étude se poursuit.

TRANSPORTS

Transports routiers.

12384. — Mme Jacqueline Thome-Patenbtre appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation des anciens combat-
tants et mutilés victimes de guerre qui, sur le réseau S . N. C. F.,
bénéficient des réductions de tarifs et de places réservées, en appli-
cation de la loi du 29 octobre 1921 et du 1" . mars 1938 . Or des
services routiers de remplacement de lignes ferroviaires supprimées
ne reconnaissent pas ces avantages. En particulier, sur le parcours
Paris—Chartres (par Gallardoni, ligne n" 45, desservie par les trans-
ports Citroën jusqu'au 1" février 1970, la nouvelle exploitation :
S . A . V. A . C. (Service automobile de la vallée de Chevreuse) qui a
repris ce transport le 2 février 1970, n ' applique pas ces avantages,
contrairement à ce qui avait été promis par la S. N . C . F. Elle lui
demande, en conséquence, s'il peut examiner cette situation afin qua
les anciens combattants et mutilés victimes de guerre, non respon-
sables des suppressions de lignes ferroviaires, puissent continuer à
bénéficier des avantages accordés par la S . N. C . F. (Question du
26 mai 1970 .)

Réponse . — Lorsque l ' évolution du trafic ne justifie plus le
maintien de services ferroviaires de voyageurs déficitaires, la
S . N. C . F . peut proposer au ministre des transports, soit la ferme-
ture pure et simple de la ligne, soit le transfert sur route des
services ferroviaires. Dans le premier cas, la S. N . C. F. n ' assure
plus la desserte qui est confiée aux services routiers existants, au
besoin après aménagement d ' itinéraires, d'horaires, de fréquence et
avec leur tarification propre . Dans le second cas, et en application
du deuxième alinéa de l'article 8 du cahier des charges de la
S . N . C. F. stipulant notamment que celle-ci peut faire effec t uer la
desserte d 'une ligne par un autre mode de transport que le chemin
de fer, la société nationale reste concessionnaire du service qu ' elle
fait exécuter sous son contrôle et ' sa responsabilité par des trans-
porteurs routiers affrétés, les tarifs ferroviaires et les différentes
réductions qu ' ils comportent étant maintenus . Dans le cas particu-
lier évoqué par l ' honorable parlementaire, la ligne S . N. C. F.
(Chartres( Gallardon—Massy-Palaiseau a été fermée purement et
simplement au trafic voyageurs, d ' ailleurs pratiquement inexistant,
en vertu d 'un arrêté ministériel du 22 septembre 1938 . La desserte
Gallardon—Massy-Palaiseau, puis (Chartres) Gallardon—Massy-Palai-
seau (Paris) devait être effectuée par les entreprises routières existan-
tes, en l 'espèce la Société Citroën, selon les modalités qui viennent
d'être évoquées ci-dessus . Cette société, qui a assuré le service à titre
libre et à ses risques et périls, a pu, bénévolement et pour des raisons
commerciales, consentir certaines réductions comme celles accordées
aux anciens combattants et mutilés, victimes de guerre, alors qu ' elle
n'était tenue par aucune obligation contractuelle ou réglementaire,
d 'accorder des tarifs préférentiels à certaines catégories d ' usagers.
Il est exact que la société des Services automobiles de la vallée de
Chevreuse (S. A. V . A . C.) qui s' est substituée sur la même relation
depuis le 2 février 1970 à la Société des transports Citroën n 'a pas
maintenu ces avantages ; mais elle n 'y était tenue, tout comme la
Société Citroën, en aucune façon, ainsi qu ' il vient d ' être indiqué.
L'Etat ne peut donc, en la circonstance, intervenir pour le rétablisse.
ment des tarifs réduits antérieurs. Toutefois rien ne s'opposerait,
en application de l 'article 18 du décret du 14 novembre 1949 modifié,
à ce que les collectivités locales imposent à l 'exploitant du service
remplaçant le service ferroviaire supprimé et sous réserve de l ' appli-
cation d'un barème spécial ou de l 'attribution d'une indemnité
compensatrice, des réductions de tarifs au profit des familles nom-
breuses, mutilés, abonnés, ouvriers et scolaires, militaires et marins.

Transports aériens.

12488. — M . Neuwirth appelle l ' attention de M. le ministre des
transports sur les dispositions de la loi n" 64-650 du 2 juillet 1964
relative à certains personnels de la navigation aérienne . L 'article P'
de ce texte dispose que les personnels chargés d 'assurer le contrôle
de la navigation aérienne dans les centres, organismes ou tours de

contrôle à grand trafic constituent, compte tenu des responsabilités
particulières attachées à leurs fonctions, le corps (les officiers de
la circulation aérienne, ce corps étant soumis à des statuts spéciaux
fixés par décret en Conseil d 'Etat . La mesure ainsi rappelée a créé
une scission dans le corps unique des contrôleurs de la navigation
aérienne. Il lui fait observer, à cet égard, que les techniciens de
la navigation aérienne qui n 'ont pas été intégrés dans le cor ps des
officiers contrôleurs sont généralement soumis à des contraintes
importantes qui provoquent un surmenage préjudiciable au bon
exercice de leurs fonctions et mérite à leur santé . La notion de
« grand trafic » qui est retenue dans le texte précité a un carac-
tère vague et ambigu qu ' il est difficile de définir . Il serait préfé-
rable de lui substituer celle de « contrôle » telle qu ' elle est
définie par le règlement de la circulation aérienne (Rac . 2, cha-
pitre 2) . Il lui demande qu ' elle est sa position à l'égard de la
présente suggestion . (Questiai du 29 niai 1970 .i

Réponse. — La loi n" 64-650 du '2 juillet 1964 relative à certains
personnels de la navigation aérienne vise les personnels chargés
d 'assurer le contrôle dans les centres, organismes ou tours de
contrôle, à grand trafic . Elle se fonde : ai sur l ' évolution du trafic
qui a impliqué la mise en œuvre d 'équipements modernes et des
méthodes nouvelles exigeant des contrôleurs de qualifications
supérieures ; b) sur des sujétions spéciales . En effet, l ' importance
du contrôle de la circulation aérienne est directement liée à celle
du trafic du centre considéré . C ' est pourquoi le décret n" 64-821
du 6 août 1964 pris pour l'application de cette loi précise que les
centres, organismes ou tours de contrôle qui enregistrent annuel-
lement au moins 10 .000 mouvements d'aéronefs sont dotés d ' officiers
contrôleurs de la circulation aérienne iO . C . C . A.(. Le critère de
prise en considération des mouvements d'aéronefs était jusqu'à
présent le suivant : mouvements ayant un caractère commercial
effectués par des aéronefs de transpor t ainsi que mouvements
d'aéronefs militaires d 'essai ou de réception . Chaque atterrissage ou
chaque décollage était considéré comme un mouvement . Il est effec-
tivement apparu que le critère de classification retenu en 1964
n ' était pas entièrement satisfaisant. Aussi le Gouvernement a-t-il
retenu le principe d ' une revision de celui-ci afin qu 'il soit tenu
compte désormais dé la totalité des mouvements, de l 'équipement
et de l 'environnement des aérodromes . La mise au point de ce
système de mesure plus précis est en cours et elle entraînera, sur
ce point notamment, une modification du statut des officiers contrô-
leurs de la circulation aérienne. Il est permis de penser que le
nouveau critère conduira à une augmentation du nombre des aéro-
dromes dotés d 'officiers contrôleurs de la circulation aérienne et
par conséquent à la nomination dans ce corps des techniciens qui
exercent leurs fonctions .

S . N. C . F.

12774. — M. Krieg demande à M. le ministre des transports si
la nouvelle publiée dans la presse et selon laquelle la S . N . C . F.
aurait racheté, ou aurait l' intention de racheter les voitures-res-
taurants et wagons-lits appartenant jusqu 'à présent à la Compagnie
internationale des wagons-lits est exacte . Dans l'affirmative, il lui
demande : 1" quel est le coût de l'opération ; 2" quel était l 'état
de vétusté du matériel ainsi racheté, car il semble bien que, pour
une bonne part, il soit en réalité hors d'usage . Dans le cas où
la S. N. C. F. devrait construire son propre matériel qui serait
ensuite donné en gérance, il pense que le moment serait alors
venu de mettre fin au monopole de la Compagnie internationale
des wagons-lits et de choisir la ou les sociétés gérantes par voie
d'appel d 'offre . (Question du 11 juin 1970 .)

Réponse. — Dans le cadre de la réforme des relations entre la
S. N . C. F . et la Compagnie internationale des wagons-lits et du
tourisme intervenue en 1961, la S. N. C . F . a acheté à la Compagnie
les voitures-restaurants de la division française . Cette opération a
fait l' objet, à l 'époque, d ' un marché portant sur l 'acquisition de
114 voitures . Depuis lors, la S. N . C. F. assure le renouvellement
et l 'entretien de ce matériel qui fait partie de son patrimoine . Pour
ce qui est des voitures-lits, celles-ci appartiennent toujours à la
C . I . W . L . T . qui les exploite suivant les clauses d 'un contrat passé
avec la S . N . C . F. ainsi que suivant celles d'autres contrats conclus
avec un certain nombre de réseaux ferrés étrangers . Toutefois,
des études et des négociations sont en cours sur le plan interna-
tional en vue d 'une réforme et d'une unification des contrats actuels
qui unissent cette compagnie avec la plupart des réseaux européens.
Cette réforme devrait conduire, dans l ' avenir, à une reprise par
les réseaux de la maitrise du trafic des voyageurs en voitures-lits,
le matériel ancien étant soit loué, soit racheté, à la C . I. W. L. T.,
et le matériel nouveau étant construit par les réseaux de chemin
de fer . La S . N . C . F. n 'a toutefois pris, pour l ' immédiat, aucune
décision de rachat d 'un tel matériel dans la perspective de la
réforme envisagée. Le service à bord des voitures-lits continuerait
d'être assuré, contre rémunération, par la Compagnie internationale,
suivant les dispositions d ' un nouveau contrat qui ne lui assurerait
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pas nécessairement l 'exclusivité . II convient de remarquer, d 'ail-
leurs, que dans le domaine de la restauration un essai d 'exploi-
tation par un tiers est actuellement en cours dans deux trains de
la ligne du Bourbonnais de la région Sud-Est, le service ayant été
confié au buffet de la gare de Clermont-Ferrand.

Cheminots.

13034. — M . Dumortier expose à M . le ministre des transports
que si le minimum de pension à taux plein des agents de la
fonction publique est, depuis le 1"" avril 1970, de 1 .697 francs
par trimestre, ce qui est d' ailleurs notoirement insuffisant, le mini-
mum des pensions S . N . C . F. en taux plein ne se monte lui, qu' à
L571,50 francs par trimestre . li lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre au moins l 'alignement du minimum
S . N. C . F. sur celui déjà bien insuffisant de la fonction publique.
(Question du 25 juin 1970.)

Réponse . — Le problème signalé par l 'honorable parlementaire
doit être examiné en tenant compte des charges financières que
supportent l 'Etat et la S. N. C. F. au titre du régime de retraites
des cheminots. Le nombre total des pensionnés de la S . N. C. F.
(retraités et veuves bénéficiant de pension de réversion) est supé-
rieur à celui des cheminots en activité . Les dépenses supportées
du fait des retraites par l' entreprise et par l ' Etat se sont élevées
en 1968 à 2.959 millions de francs et, en 1969 à 3.288 millions
de francs. Sur ces sommes la participation de l 'Etat était, en 1968,
de 938 millions de francs et, en 1969 de 1 .094 millions de francs.
Du fait de la réforme de la S. N . C. F . entrée en vigueur en 1970,
les charges de retraites sont désormais normalisées par un ver-
sement de l'Etat ayant pour effet de ramener ces charges au
niveau de celles que supporterait une entreprise dont le personnel
en activité serait affilié à un régime de référence constitué par
le régime général de la sécurité sociale et les régimes complémen-
taires obligatoires et bénéficierait, en sus, aux frais de l 'entreprise,
d 'avantages particuliers . La cotisation supportée par la S . N . C . F.
et les cheminots en application de ces principes est fixée . à
40,3 p . 100 des sal .ires soumis à retenue, ce taux pouv ant varier
si l 'équilibre du régime de retraites est modifié. La différence entre
la cotisation et les coûts réels des retraites sera versée par l 'Etat.
La subvention de l 'exercice 1970, évaluée conformément à ces
principes, devrait s'élever à 2.190 millions de francs . En raison du
coût très élevé des retraites des cheminots, toute mesure qui
aurait pour effet d 'aggraver les dépenses du régime de retraite
doit être examinée avec une grande prudence. Dans cette conjonc-
ture, la revalorisation sollicitée du minimum des pensions servies
par la S. N . C. F. est un problème dont l ' examen au sein de l'en-
treprise n ' est pas achevé ; en tout état de cause, il convient déjà
d'observer, puisque la requête se réfère sur ce point à ce qui
existe dans la fonction publique, qu 'il n ' est pas évident que les
règles en vigueur dans le régime des pensions civiles soient reprises
d'office dans le régime des retraites des agents de la S . N . C . F.
Il s 'agit là, en effet, de deux régimes spéciaux bien distincts,
ayant chacun leurs avantages propres, et c 'est donc à des compa-
raisons d 'ensemble de ces régimes qu 'il conviendrait objectivement
de s'attacher.

Transports routiers.

13051 . — M. Duroméa appelle l'attention de M . le ministre des
transports sur décret n" 63-823 du 6 août 1963 et le décret n" 68-848
du 20 septeml . . 1968 ainsi que sur la circulaire n " 17 de mars 1967
régissant l 'affectation et l ' emploi des licences de transport. Ces
textes dans leur application aboutissent dans certains cas à un
a gaspillage a de licences zone courtes, zone longue, au moment
où le transport routier français doit faire face à son expansion.
Les textes précités, dans leur application par l 'administration,
donnent en effet l ' organigramme suivant : 1" pour un attelage
de 35 tonnes totales, qui correspond à une charge utile de 20 à
22 tonnes, doivent être affectées soit : une licence A qui corres-
pond à 20 ou 22 tonnes utiles ; deux licences B qui correspondent
chacune à 10 tonnes utiles -}- 10 = 20 ; quatre licences C qui
correspondent chacune à 5 tonnes utiles = 20 ; 2" pour un camion
de 26 tonnes totales, qui correspond à une charge utile de 15 tonnes
utiles, doivent être affectées soit : une licence A qui correspond
à 20 ou -22 tonnes utiles ; deux licences B qui correspondent
chacune à 10 tonnes utiles, donc 10 + 10 = 20 tonnes ut i les ;
3° pour un camion de 19 tonnes totales, qui correspond à une
charge de 10 à 11 tonnes, doivent être affectées soit : une licence B
qui correspond à 10 ou 11 tonnes utiles ; deux licences C qui
correspondent chacune à 5 tonnes utiles, soit : 5 + 5 . 10 tonnes
utiles . De ce fait, à l 'examen, il apparait que si les affectations
de licence pour un 35 tonnes et un 19 tonnes sont normales, le
véhicule de 26 tonnes totales, lui, est nettement défavorisé, car

ne pouvant porter que 15 tonnes utiles, la législation actuelle lui
Impose une licence de 20 tonnes utiles, d ' où immobilisation et
manque de rentabilité pour le chef d 'entreprise d ' une licence C
de 5 tonnes utiles. Une solution équitable consisterait à transformer
une licence A en quatre licences C (de 5 tonnes utiles chacune),
une B en deux licences C et d 'affecter à chaque véhicule un nombre
de licences C nécessaires à son exploitation, ce qui dans l ' applica-
tion donnerait les résultats suivants : 35 tonnes de poids total, pour
20 tonnes utiles : quatre licences C ; 26 tonnes de poids total, pour
15 tonnes utiles : trois licences C ; 19 tonnes de poids total, pour
10 tonnes utiles : deux licences C ; I I tonnes de poids total, pour
5 tonnes utiles : une licence C . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre en œuvre cette réforme demandée
par de très nombreux transporteurs routiers . (Question du
26 juin 1970.)

Réponse. — Le décret n" 63 . 823 du 6 août 1963, modifié par le
décret n" 68-848 du 20 septembre 1968, définit les licences de
transport ou de location dont doivent être munis les véhicules
exécutant des transports routiers de marchandises . Les licences sont
différenciées en trois classes en fonction du poids total en charge
autorisé, pour les camions, et en fonction du poids total roulant
autorisé pour les ensembles « camion et remorque » et les
ensembles a tracteur et semi-remorque a . La classe A concerne
les véhicules ou ensembles dont le poids total est supérieur à
19 tonnes, la classe B concerne ceux dont le poids total est égal
ou supérieur à 11 tonnes et ne dépasse pas 19 tonnes et la classe C
ceux dont le poids total est supérieur à 6 tonnes et inférieur
à 11 tonnes . La charge utile, qui varie avec le poids mort du
véhicule dépendant de la nature de sa carrosserie, n'intervient pas
dans la détermination de la classe de la licence à utiliser . C 'est sur
la base des poids totaux en charge autorisés des véhicules
exploités le 16 juin 1963 que les opérations de conversion en licences
des anciens titres exprimés en tonnages de charge utile ont été
effectuées . A cette occasion, des licences de classe A ont été déli-
vrées pour les véhicules de poids total en charge autorisé dépas-
sant 19 tonnes . Cet échange était avantageux puisqu ' il offrait, aux
entreprises intéressées, la possibilité de remplacer leurs camions de
26 tonnes de poids total en charge autorisé par des ensembles
a camion et remorque n ou tracteur et semi-remorque a repré-
sentant des charges utiles plus impo r tantes. S 'il était donné satis-
faction à la demande présentée, il en résulterait une possibilité
supplémentaire d ' augmentation de capacité du fait qu 'une licence A
pouvant être transformée, sur demande, en deux licences B ou en
une licence B et deux licences C, les entreprises pourraient ainsi
disposer d ' une licence C libérée. Or une telle augmentation de
capacité n ' est pas justifiée dans les conditions économiques
acuelles comparées à la capacité de transport existante, tous moyens
de transport réunis.

Cheminots.

13054. — M. Chandernagor expose à M. le ministre des transports
que dans le règlement des retraites de la S . N . C. F. (art . 15)
l ' attribution des majorations de pensions pour enfants élevés
jusqu ' à l 'âge de 16 ans est assortie de conditions restrictives
très différentes de celles existant dans le code des pensions
civiles et militaires applicables aux agents de la fonction publique
ou assimilés . Il lui rappelle que son prédécesseur avait admis,
sinon recommandé, une modification des règles statutaires concer-
nant les majorations en cause par leur alignement sur celles
reprises dans l ' article L. 18 du code des pensions civiles et militaires.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour réaliser
cet alignement dans les meilleurs délais . (Question du 26 juin 1970 .)

Réponse . — Il est exact que le régime des retraites de la
S . N . C . F. comporte, en ce qui concerne notamment les enfants
donnant droit à ouverture de majorations de pensions, des dif-
férences avec le code des pensions civiles et militaires de retraites.
Toutefois, rien n ' impose l 'identité absolue des règles en vigueur
dans le régime des pensions civiles et dans celui des retraites
de la S. N . C. F. II s 'agit, en effet là, de deux régimes spéciaux
bien distincts, ayant chacun leurs avantages propres, et c 'est
donc à des comparaisons d ' ensemble de ces régimes qu ' il convien-
drait objectivement de s 'attacher . Une étude est cependant en
cours à l 'effet d 'améliorer la situation des agents de la S . N . C . F.
en matière de majorations de pensions pour enfants, mais il n ' est
pas possible d 'en préjuger dès à présent les résultats.

S. N. C. F.

13129. — M . Baudis expose à M . le ministre des transports que
dans le règlement des retraites de la S. N. C. F. (art. 15) les
majorations de pensions pour enfants élevés jusqu ' à l'âge de
16 ans dépendent, quant à leur attribution, de conditions restric-
tives très différentes de celles existant dans le code des pensions



8 Août 1970

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3723
sud	

civiles et militaires et s ' appliquant aux ex-agents de la fonction

	

Il en résulte que les autres dispositions de la section 11 doivent

publique . Il lui rappelle que son prédécesseur avait admis, sinon

	

être observées . C ' est ainsi, en particulier, que les logements en
recommandé, une modification des règles statutaires concernant les

	

question doivent comporter un système de chauffage permettant
majorations en cause par leur alignement sur celles reprises dans

	

de maintenir à l ' intérieur des locaux une température suffisante
l'article L . 18 du code des pensions civiles et militaires . Il lui

	

(art . 197, alinéa

	

Un système d 'éclairage qui doit être électrique,
demande quelles mesures il entend prendre pour réaliser cet

	

sauf impossibilité reconnue (art . 197, alinéa 21, un meuble ou
alignement dans les meilleurs délais . (Question du 11 juillet 1970 .)

	

placard fermant à clef pour les effets cart . 199) . De même encore,

Réponse . — li est exact que le régime des retraites de la

	

il doit être tenu des lavabos à eau courante et des cabinets

S. N. C. F. compor te, en ce qui concerne notamment les enfants

	

d 'aisances à la disposition des travailleurs (art . 205) . Les conditions

donnant droit à ouverture de majorations de pensions, des diffé•

	

de vie sur les chantiers du bâtiment et des travaux publics, et

rences avec le code des pensions civiles et militaires de retraites.

	

Plus particulièrement tes conditions d 'hébergement des travailleurs,

Toutefois, rien n ' impose d 'identité absolue des règles en vigueur

	

n 'ont pas manqué de retenir l'attention des services du ministère
du travail, de l ' emploi et de la population . Une intervention a dudans le régime des pensions civiles et dans celui des retraites de

	

reste été faite, il y a quelques mois, auprès des présidents des
la S. N. C . F . Il s' agit, en effet là, de deux régimes spéciaux bien

fédérations nationales du bâtiment et des travaux publics pourdistincts, ayant chacun leurs avantages propres, et c 'est donc

	

leur demander avec insistance de rechercher d' urgence, notamment
à des comparaisons d 'ensemble de ces régimes qu ' il conviendrait

de s'attacher. Une étude est cependant en cours à l 'effet d'améliorer

	

sur le plan de l'entreprise, des solutions constructives aux pro-

la situation des agents de la S . N . C . F . en matière de majorations
blêmes dont il s ' agit. Dans le mente temps les directeurs régionaux
du travail et de la main-d ' oeuvre ont été invités à demanderde pensions pour enfants, mais il n 'est pas possible d ' en préjuger

	

instamment aux inspecteurs et contrôleurs du travail et de la
dès à présent les résultats. main-d' oeuvre placés sous leur autorité de veiller à I . stricte

application, dans le domaine considéré, des prescriptions régle-
mentaires en vigueur . En ce qui concerne la suggestion faite par
l 'honorable parlementaire au sujet des garanties qui pourraient
être données aux travailleurs afin que ceux-ci ne puissent être
mis en demeure de quitter leurs logements dès que l'employeur
n ' a plus besoin de leurs services, il est difficile de concevoir une
règle générale, compte tenu de l 'extrême diversité des situations
en cause, et du fait que, dans l 'immense majorité des cas, les
travailleurs ainsi hébergés quittent leur logement provisoire lorsque
le travail qui les y avait amenés prend fin . Le problème le plus
important parait donc bien, non pas d'envisager comment main-
tenir ces travailleurs dans leur hébergement, là où ils n 'ont plus
de travail, mais comment, dans cette profession, mobile par nature,
leur assurer un emploi en permanence et un logement dans les
meilleures conditions possibles, là où ils exercent leur activité.

Spectacles.

13124. — M . Buot demande à M . le ministre du travail, de l 'emploi
et de la population quand paraitra le décret en Conseil d' Etat qui
doit déterminer les conditions d 'attribution, de renouvellement et
de retrait de la licence d'agent artistique, décret prévu à l 'article 1"
de la loi n" 69 . 1185 du 26 décembre 1969 relative au placement des
artistes du spectacle. (Question du 11 juillet 1970.)

Réponse . — Le projet de décret en Conseil d ' Etat qui doit déter-
miner les conditions d'attribution, de non-renouvellement et de
retrait de la licence annuelle d 'agent artistique instituée par la
loi n° 69 . 1185 du 26 décembre 1969 relative au placement des
artistes du spectacle a été élaboré par les services du ministère du
travail, de l ' emploi et de la population, après consultation des orga -
nisations professionnelles intéressées. Il sera soumis à l 'examen
du Conseil d ' Etat dès que l 'accord des ministres cosignataires du
projet aura été obtenu sur le texte qui leur a été proposé.

S . N . C . F.

13211 . — M. Gaudin appelle ( attention de M . le ministre des
transports sur la situation des veuves d 'employés des chemins
de fer français et d ' outre-mer au regard du nouveau code des
pensions civiles et militaires de retraite . Il lui fait observer en
effet, que le nouveau code a ramené à quatre ans le temps de
mariage nécessaire à une veuve pour avoir droit à la retraite
de son mari mais que cette disposition n'est pas appliquée aux
travailleurs du secteur nationalisé. Les intéressées ont ainsi l 'impres-

sion qu ' elles sont victimes d ' une injustice et dans ces conditions
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de faire
bénéficier les veuves non remariées de cette disposition . (Question

du 11 juillet 1970 .)

Réponse . — Il est exact que le régime des retraites de la
S. N . C . F . comporte, en ce qui concerne notamment les conditions
de durée de mariage pour avoir droit à une pension de reversion,
des différences avec le code des pensions civiles et militaires de
retraites . Toutefois, rien n ' impose l ' identité absolue des règles en
vigueur dans le régime des pensions civiles et dans celui des
retraites de la S. N . C . F. Il s'agit, en effet là, de deux régimes
spéciaux bien distincts, ayant chacun leurs avantages propres, et
c ' est donc à des comparaisons d 'ensemble de ces régimes qu 'il
convient objectivement de s ' attacher ; or, sous cet angle. il est
certain que le régime de retraite du personnel de la S . N. C . F.
est au moins aussi avantageux que celui des tributaires du code
des pensions civiles.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Bâtiment.

130st. — M . Rocard rappelle à M. le ministre du travail, de

l 'emploi et de la population que la majorité des travailleurs du
bâtiment, travailleurs immigrés ou français, vivent dans des cara-
vanes à proximité de leurs chantiers sur des terrains mis à leur
disposition très précaire par le maître de l 'ouvrage . Il lui demande
donc s'il n'est pas possible dans l 'immédiat : 1" d ' exiger de l ' entre-
preneur qui utilise cette main-d 'oeuvre, l 'instal',ation d 'un minimum
vital d'équipements provisoires pour la durée du chantier (eau,
électricité, sanitaires. . .) ; 2" de donner une garantie minimale à
cette main-d 'oeuvre de ne pas être chassée du jour au lendemain
lorsque l'employeur n 'a plus besoin d ' eux du terrain sur lequel
elle est installée en exigeant, par exemple, un congé de six mois.
(Question du 25 juin 1970 .)

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l 'honorable parle-
mentaire que les logements provisoires (tels que les logements
démontables ou mobiles) mis à la disposition des travailleurs sur
les chantiers doivent satisfaire aux prescriptions du titre XIV du
décret du 8 janvier 1965 relatif aux mesures particulières de pro-
tection et de salubrité applicables aux établissements dont le person-
nel exécute des travaux du bâtiment, des travaux publics et tous
autres travaux concernant les immeubles . Bien que les logements
mobiles (tels que les caravanes), qui font plus spécialement l 'objet
de la question posée pat l 'honorable parlementaire, trouvent leur
pleine justification sur les chantiers de courte durée, leur utilisation
sur les chantiers de longue durée est admise dès lors que ces
logements satisfont aux prescriptions de la section II du titre XIV
du décret du 8 janvier 1965, exception faite toutefois des dispenses
prévues à l'article 207 . A cet égard, il convient d ' observer qu 'il
n'est accordé dispense des prescriptions de la section II qu 'en ce
qui concerne les articles 196 (alinéa 1") et 198 (alinéas 2, 3 et 4) .

Accidents du travail et maladies professionnelles.

13287 . — M. Pouyade expose à M. le ministre du travail, de
l'emploi et de la population les difficultés devant lesquelles se
trouvent les utilisateurs de centrifugeuses eu l ' absence de dispo-
sitions réglementaires. Il note, en effet, que la circulaire TR 7i54
du 23 juillet 1954 relative aux mesures de prévention concernant
les centrifugeuses ne communique que des « recommandations e
aux organisations de constructeurs ainsi qu 'aux chefs d 'établisse-
ments utilisateur s . Il remarque que si certains constructeurs res-
pectent ces prescriptions, d ' autres ne les observent pas du tout.
Il lui demande les raisons de l'absence des dispositions réglemen-
tairesp révues par la circulaire précitée ainsi que les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cet état de choses et par là
instaurer un véritable régime de prévention contre les accidents.
(Question du 18 juillet 1970 .)

Réponse. — Les recommandations pour la construction et l 'emploi
des centrifugeuses auxquelles fait allusion l ' honorable parlemen-
taire, qui avaient été diffusées par circul ire TR 7/54 du 23 juil-
let 1954, à la suite des travaux du sous-comité d ' hygiène et de
sécurité industrielle fonctionnant dans le cadre du traité de Bruxelles
ont été remises en cause sur le plan international . Elles font
actuellement l 'objet d'études au sein du comité social du Conseil de
l'Europe (accord partiel) . Lorsque les conclusions des travaux en
cours auront été définitivement mises au peint et adoptées par les
Etats membres, j ' envisage de prendre toutes les mesures nécessaires
pour les rendre applicables sur le plan national .
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dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 (alinéas 2 et 6] du règlement .)

12528. — 2 juin 1970. — M . Marie rappelle à M . le ministre de l'édu-
cation nationale qu ' à la fin de l ' année 1968 l 'ensemble des Etats mem-
bres de l' Unesco et des Nations Unies ont décidé de faire de 1970
l ' année internationale de l 'éducation . Quatre-vingt-dix pays ont parti-
cipé efficacement à cette initiative en proposant des programmes d ' or-
ganisation ou de lancement d'activités nationales y afférent, et en
s 'associant aux efforts destinés à favoriser l 'éducation de publics
de plus en plus larges . Plusieurs de ces pays ont même profité
de l'occasion pour améliorer certains points de leur politique d'édu-
cation : revision de programmes, amélioration des programmes par
les enseignants, rapprochement éducation, culture, formation pro-
fessionnelle, etc. Il lui demande : 1" quelles sont les mesures envi-
sagées par la France en ce sens et les réalisations acquises à ce
jour ; 2 " quelle participation le Gouvernement français compte
apporter au mouvement lancé par l 'Unesco.

Enseignement secondaire.

12557. — 3 juin 1970. — M. Dupont-Fauville rappelle à M. le minis-
tre de l 'éducation nationale qu 'à la rentrée de 1969 le conseil supé-
rieur de l 'éducation nationale avait demandé, à l 'unanimité, que les
représentants des parents et les délégués des élèves participent
automatiquement à l ' intégralité des conseils de classes. En fait, le
conseil d'administration de chaque établissement a été invité à
décider si des non-enseignants seraient présents ou non à la tota-
lité de ces conseils. Pratiquement 75 p. 100 des conseils d ' adminis-
tration se sont prononcés contre cette forme de participation . Il
avait été annoncé qu ' une circulaire prévoierait que les représentants
de parents et les délégués des élèves ne pourraient être présents au
moment des décisions à prendre par les conseils de classes sur les
cas individuels . En fait, la circulaire du 27 avril se contente à cet
égard d'une recommandation de pure forme. Il est évident que les
conseils de classes, en particulier ceux de fin d ' année, doivent pou-
voir disposer d 'une totale indépendance de jugement puisque ces
jurys décident de l'admission dans la classe supérieure, détermi-
nent les mentions à porter sur les livrets scolaires pour les bacca-
lauréats et attribuent même des équivalences avec des examens de
l'enseignement supérieur pour certains des élèves des classes pré-
paratoires . Les parents et les élèves, s'ils sont présents à ce moment,
sont alors juges et partie, ce qui est plus que regrettable . C ' est
pourquoi il lui demande s'il ne pense pas que le décret qui doit
paraître pour la rentrée de 1970 devrait fixer sans ambiguïté que
les représentants des parents et les délégués des élèves n'assiste-
ront pas à la partie du conseil de classe qui a un caractère nette-
ment administratif.

Education nationale.

12558. — 3 juin 1970 . — M. Dupont-Fauville expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu 'au début de chaque année scolaire les
fédérations de parents d 'élèves adressent à ces parents différents
documents ; l' un d'eux leur propose d 'adhérer à une assurance des-
tinée à les couvrir de leur responsabilité civile . Cette demande
implique l 'adhésion de ceux qui la souscrivent à la fédération qui
la leur propose . Très souvent d'ailleurs, ils se trouvent affiliés à
cette fédération sans même s'en être rendu compte . Il lui demande
si cette procédure lui parait normale et s ' il n'estime pas regrettable
qu'elle puisse avoir des effets mal perçus par un certain nombre
de parents contactés.

12579. — 3 juin 1970 . — M. Dupuy expose à M . le ministre de
l'éducation nationale la situation des professeurs français de langue
arabe qui enseignent dans les établissements de l 'office culturel
français en Algérie. Ces professeurs s'indignent : 1" du rejet sys-
tématique des dossiers de titularisation des licenciés d'arabe exerçant
à l'étranger dans le cadre des adjoints d'enseignement lors des
commissions paritaires du 10 décembre 1969 ; 2° de la suppression
quasi clandestine du C . A . à l'enseignement de l'arabe (C. A . P. E. S .) ;
ils signalent que : 1" les professeurs français de langue arabe n'ont
pas été inspectés depuis 1962 ; 2° il n'y a qu 'un seul poste à l'agré-
gation arabe. Ils estiment Lnjuste d'être pénalisés administrativement
sous prétexte que le nombre des professeurs titulaires d'arabe en
France est trop important depuis 1962. Ce motif, compromettant
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dangereusement la présence d'arabisants français dans un pays en
pleine transformation linguistique, économique et sociale est, par
ailleurs, en contradiction avec les besoins réels des services fran-
çais assurant le recrutement des enseignants d 'arabe sur place.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
l 'intégration des professeurs d 'arabe licenciés exerçant en Algérie
dans le cadre des certifiés et des adjoints d ' enseignements.

Copropriété.

12584 . — 3 juin 1970. — M . Renouard rappelle à M. le ministre
de l 'équipement et du logement sa question écrite n" 7542 (au sujet
de l 'application de la loi n" 66 .457 du 2 juillet 1966 relative à l 'instal-
lation d'antennes réceptrices de radiodiffusion sur les immeubles en
copropriété, à laquelle M. le ministre a fourni une réponse qui a été
publiée au Journal officiel, n" 93, A. N., du 12 décembre 1969
(p. 4877) . Cette réponse précise que l'installation d'une antenne
collective doit être décidée à la double majorité de l 'assemblée
générale et que, par conséquent, la répartition des dépenses d ' instal-
lation et d 'entretien est fixée à la même majorité (bien qu ' il semble
que cette répartition devrait être effectuée conformément aux
dispositions de l 'article 3 du décret n" (17 . 1171 dit 22 décembre 1967
pris en application de la loi susvisée,. Toutefois, à condition d 'en
supporter seul les frais d'installation et d 'entretien, un groupe de
copropriétaires peut installer une antenne collective grâce à une
autorisation de l 'assemblée générale adoptée à la majorité absolue
ou, en cas de refus, à une autorisation du tribunal de grande instance.
Cependant, cette réponse n'élucide pas très exactement la question
posée ; en effet, il s'agit du cas oit la répartition des charges affé-
rentes à l 'antenne collective est fixée dans le règlement de copro-
priété . Cette disposition a donc été prévue par le rédacteur du
règlement de copropriété et non adoptée par une assemblée géné-
rale. Dans un cas précis un règlement de copropriété de 1962
stipule dans son chapitre deuxième, article 4 : rc . . . choses et parties
communes à l 'ensemble des copropriétaires de l 'immeuble. Elles leur
appartiennent indivisément dans la proportion des millièmes indiqués
en regard de chaque lot dans les colonnes . Elles comprennent .. ..
L ' immeuble est muni d 'une antenne de télévision chaque copro-
priétaire pourra se brancher, elle sera entretenue à frais communs . ..
Le copropriétaire en question trouve cette disposition non équitable,
étant donné qu'il ne possède pas de récepteur de télévision et qu'il
possède un lot important, car il est obligé de supporter des charges
plus importantes qu ' un copropriétaire d 'un petit lot (studio par
exemple, possédant un récepteur de télévision . Même dans le cas où
le copropriétaire de ce lot important acquiérerait un récepteur de
télévision, cette répartition serait inchangée . Or, cette différence ne
se justifie pas car, quelle que soit l'importance des lots, les branche-
ment sont identiques . Il veut donc se prévaloir des articles suivants
de la loi n " 66457 : « Art . 2 . — Le propriétaire qui a installé à ses
frais une antenne collective répondant aux conditions techniques
visées à l 'alinéa 2 de l ' article 1^' ci-dessus est fondé à demander à
chaque usager acceptant de se raccorder à cette antenne collective,
à titr e de frais de branchement et d'utilisation, une quote-part des
dépenses d 'installation, d 'entretien et de remplacement » . Art . 4 . La
présente loi est applicable aux immeubles qui se trouvent en indi-
vision ou qui sont soumis au régime de la copropriété . Les indivi-
saires, les copropriétaires et les membres des sociétés de construc-
tion peuvent, lorsqu 'ils sont occupants, se prévaloir des dispositions
de la présente loi r et de l 'article 3 de son décret d 'application
n" 67-1171 qui prescrit que : . La quote-part des dépenses d ' instal-
lation, de remplacement et d 'entretien susceptible d ' être perçue en
vertu de l 'article 2 de la loi susvisée est égale au quotient du total
des frais exposés par le nombre total des branchements de l 'instal-
lation . Seuls ceux qui utilisent leur branchement sont appelés à
verser leur quote-part des dépenses d 'installation lors du raccorde-
ment . Les raccordements ultérieurs donnent lieu au règlement dans
les mêmes conditions » . Il est à remarquer que la loi n° 65-557 du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis
n 'est pas en contradiction avec la loi ci-dessus, car, aux termes de
l 'article 10 (1" alinéa) de la loi n° 65 .557 : « Les copropriétaires
sont tenus de participer aux charges entraînées par les services
collectifs et les éléments d ' équipement commun en fonction de
l ' utilité que ces services et éléments présentent à l ' égard de chaque
lot ». Cet article a été reconnu d'ordre public par le tribunal d ' ins-
tance de Nice (circonscription Ouest et Centre), dans un jugement
en date du 23 février 1966 (affaire Hamon ès qualités c/ Flament).
Il faut d'ailleurs préciser que la loi du 2 juillet fut adoptée par le
Parlement de façon très libérale et toutes mesures trop contrai-
gnantes à l ' égard des occupants d ' immeubles furent rejetées ainsi
que toutes mesures pouvant léser injustement d 'autres personnes.
Exemple : l 'Assemblée nationale, lors de sa séance du 2 juin 1966,
a adopté les amendements 1 et 7 pour ne pas nuire à l 'installation
des stations privées ou du service radio-amateur ; le Sénat, lors de
sa séance du 21 juin 1966, a adopté l 'amendement 2 tendant à
réinsérer le texte initial de l 'article 3 du projet de loi pour que
les occupants ne puissent pas ètre contraints de payer deux fois
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les frais d 'installation d'antenne (antenne individuelle puis quote-
part des frais d'antenne collective) . Enfin, l'article 4 de cette loi
a été largement amendé pour qu ' elle soit applicable à tous les
immeubles quelle que soit la situation juridique à laquelle ils
sont soumis. Le Sénat, en adoptant l'amendement 3, a ajouté au
texte initial du Gouvernement l ' alinéa 2 de l'article 4 qui permet
à un quelconque occupant (donc à un copropriétaire) de se pré-
valoir de cette loi. Il semble donc que cette loi est d ' ordre public et
qu ' elle peut s ' opposer à toute convention contraire, même antérieure,
que constituent les stipulations d'un règlement de copropriété . Cela
est particulièrement net pour l 'alinéa 1" de l'article 1" qui
prescrit que : « Le propriétaire d' un immeuble ne peut, nonobstant
toute convention contraire, même antérieurement conclue, s ' opposer
sans motif sérieux et légitime à l'installation, à l ' entretien ou au
remplacement, aux frais d'un ou plusieurs locataires ou occupants
de bonne foi, d'une antenne extérieure réceptrice de radiodif-
fusion s . En considération de l'esprit dans lequel le législateur
a rédigé cette loi, ainsi que de l ' évolution du statut de la copro-
priété qui tend à répartir, chaque fois que cela est possible,
les charges des différents équipements communs, non en fonction
de l ' importance du lot mais en fonction de l 'usage que chaque
copropriétaire en fait, il lui demande si, nonobstant les stipu-
lations d ' un règlement de copropriété (même antérieur à cette loi)
prévoyant la répartition de ces charges au prorata des tantièmes
de parties communes, un copropriétaire peut se prévaloir de cette
loi pour : 1° refuser de se laisser imputer les charges afférentes
à l ' installation, à l'entretien ou au remplacement d'une antenne
collective de radiodiffusion lorsque, n 'ayant pas de récepteur de
télévision, son lot n ' est pas raccordé à cette antenne ; 2° ne sup-
porter que sa quotre-part de ces charges au prorata du nombre
de branchements, lorsque ultérieurement, ayant acquis un récepteur
de télévision, il raccorde son lot.

Enseignement ménager.

12590. — 4 juin 1970 . — M . Dupont-Fauville att :ie l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur le fait
que les jeunes filles qui ont suivi des cours de monitrice d ' ensei-
gnement ménager, tant dans les écoles publiques que dans les
écoles privées passent le même concours et obtiennent le même
diplôme. Or, les jeunes filles qui ont obtenu le diplôme après
avoir suivi des cours dans un établissement privé ne peuvent
prétendre recevoir le même salaire que celles qui ont préparé
le concours dans un établissement public. Il existe là une très grande
injustice et il lui demande s'il peut donc lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

O . R . T. F.

12656. — 5 juin 1970. — M. Pierre Bas demande à M. le Premier
ministre quel est le nombre d'émissions du journal télévisé de
la première chaîne Information première-Télé soir, de Panorama
et de A Armes égales dans lesquelles il a été question de
M. J .J. Servan-Schreiber, du 1" novembre 1969 au 5 juin 1970,
et le nombre total de minutes des séquences consacrées dans
ces diverses émissions à ce personnage.

Enseignement secondaire.

12723. — 10 juin 1970. — M. Germain demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale : 1° quelles mesures il compte prendre pour
éviter que les conseils de classe dont les principales fonctions sont
essentiellement d 'ordre pédagogique et administratif ne soient pas
transformés, en fin d'année, en véritable jury décidant des admis-
sions en classe supérieure, des mentions portées sur les livrets
scolaires pour le baccalauréat comme pour l' attribution d 'équi-
valences avec des examens de l 'enseignement supérieur pour cer-
taines classes préparatoires, et ne comprennent pas les parents
et les élèves qui se trouvent ainsi juge et partie ; 2" s 'il trouve
normal qu'en consacrant un tel état de chose, puisse être bafoué
un principe juridique fondamental dont la sauvegarde est aban-
donnée à des organismes qui n'ont pas la compétence nécessaire
pour la garantir.

Communes (personnels).

13101 . — 30 juin 1970. — M. Massoubre demande à M. le ministre
de l'intérieur si les secrétaires généraux de mairie peuvent 'se
voir octroyer le bénéfice de l 'indemnité kilométrique pour usage
de voiture intra-muros dans des conditions analogues à celles dont
bénéficient les agents techniques des municipalités, bénéfice qui
a d'ailleurs récemment étendu aux agents des directions des
organismes H . L . M .

T. V . A.

13104. — 30 juin 1970 . — M . de Poulpiquet rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances que le régime d 'achat en
suspension de T, V. A. prévu par les décisions ministérielles
des 16 mars, 23 avril et 28 octobre 1968 en faveur de certaines
entreprises industrielles fabriquant des produits soumis au taux
réduit de la T. V. A. a été étendu à certaines activités commer-
ciales par une nouvelle décision ministérielle du 22 mai 1970 . En
outre, il résulte de la note administrative n" 112 du 29 mai 1968
que différentes mesures tendent à remédier aux effets du butoir
permanent physique ou financier auquel peuvent se heurter les
entreprises qui, en raison de l ' insuffisance de la taxe exigible sur
les ventes, ne peuvent récupérer la totalité de la taxe ayant grevé
les éléments de leur prix de revient . Il lui expose à cet égard que
chacune des décisions ministérielles précitées indiquant limita-
tivement les catégories d ' entreprises ou les secteurs d 'activités
admis au régime d ' achat en suspension de T. V. A. et précisant
les produits pour lesquels cette mesure est accordée, la règle du
butoir continue à pénaliser un certain nombre d ' entreprises qui
ne satisfont pas exactement aux conditions d ' activité prévues par
ces décisions. Il lui demande : 1° Si, compte tenu des justifications
exigées des entreprises concernées, en particulier, la nécessité de
produire une demande motivée et d ' établir l'existence d 'un butoir
permanent, et compte tenu du caractère provisoire des autori-
sations accordées, ce régime d 'achat en suspension de T. V. A. ne
pourrait pas être étendu à l ' ensemble des entreprises industrielles
et commerciales, quelle qu' en soit l 'activité dès lors qu ' elles
rencontrent des difficultés tenant à l'existence d ' un butoir per-
manent, et si, de ce fait, la décision d'admettre ou non une entre-
prise au bénéfice de ce régime suspensif ne pourrait pas être
laissé à la libre appréciation de l 'administration locale . 2" Si les
dispositions de la décision ministérielle du 28 octobre 1968 étendant
la réception en suspension de T. V . A . de certaines livraisons faites
aux fabricants de produits laitiers ne pourraient bénéficier éga-
lement aux négociants revendant ces produits et plus particulière-
ment aux sociétés constituées pour commercialiser les produits
fabriqués par les coopératives agricoles et par les laiteries indus-
trielles . Il lui rappelle à ce sujet que le 20 niai 1970 le conseil
des ministres a envisagé d ' autoriser les entreprises fabriquant cer-
tains produits qui étaient passibles de la T. V. A. au taux inter-
médiaire jusqu ' à la parution de la loi du 24 décembre 1969 et qui
sont désormais assujettis à la T . V. A. au taus réduit à demander
le remboursement du crédit de taxe qu ' elles ne pourraient imputer
du fait de cette réduction des taux . En conséquence il lui demande
si cette éventualité pourrait être étendue aux sociétés constituées
pour commercialiser les produits fabriqués par les coopératives
agricoles et par les laiteries industrielles et ceci pour les mêmes
raisons que celles qui ont été indiquées précédemment (insuffi-
sance de la taxe exigible sur les ventes, comparée à la totalité de
la taxe ayant grevé les éléments du prix de revient).

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre.

13105. — 30 juin 1970. — M. Spénale appelle l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
la situation des veuves d'aveugles de guerre . Ces derniers, évincés
du bénéfice d'emplois réservés, ne peuvent laisser à leur veuve,
après leur décès, le bénéfice d 'une retraite de réversion. Ces der-
nières ne perçoivent qu 'un pension fixée à 467,5 points, soit actuel-
lement 4,246,50 francs par an . Une revalorisation de 100 points de
la majoration spéciale de 140 points accordée à ces veuves atténue-
rait !a modicité de leurs ressources et leur assurérait une vie plus
décente . II lui demande s'il peut se déclarer d' accord avec cette
proposition et, dans l 'affirmative, à quelle date pourrait être mise
en application cette modification de l ' article 52-2 du code des
pensions .

Transports aériens.

13112. — 30 juin 1970. — M. Stehlin demande à M. le ministre
des transports quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
pour éviter le renouvellement continu de la grève des contrôleurs de
la navigation aérienne en tenant le meilleur compte des sujétions
propres à cette profession .

Crédit agricole.

13113. — 30 juin 1970. — M. Pierre Villon expose à M . le ministre
de l 'agriculture que de nombreux agriculteurs se plaignent de ne
pouvoir obtenir de prêts du crédit agricole pour l ' achat de parcelles
de terre en vue de l 'agrandissement de leur exploitation sous pré-
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texte que celle-ci ne mesure pas une superficie suffisante . Le même
motif semble souvent invoqué pour l 'achat d ' une exploitation agri-
cole ou bien encore pour l'installation d'un jeune agriculteur . Il
lui demande eu égard à la législation actuelle à partir de quelle
superficie un agriculteur peut obtenir un prêt à long terme du
crédit agricole : 1° pour l 'achat d'une parcelle de terre ; 2° pour
l'achat d ' une exploitation agricole ; 3° pour l ' installation d 'un jeune
agriculteur.

O . R. T . F.

13114. — 30 juin 1970 . — M. Berthelot expose à M . le Premier
ministre que le décret n° 69-579 du 13 juin 1969 relatif à la rede-
vance de l ' O. R. T. F . exonère en son article 1", 3' alinéa (d), les
personnes aveugles, mutilés de guerre, de l 'oreille, invalides aux taux
d'invalidité de 100 p . 100 du versement de cette redevance. Il lui
semble que les conditions de ressources exigées à la fin de cet article
ne sont applicables qu'aux seules personnes visées à l'alinéa 4 (e)
à l'exclusion de celles citées à l'alinéa 3 (d) pour lesquelles aucune
condition de ressource n 'est nécessaire . Il lui demande s'il considère
cette Interprétation comme exacte.

Pensions de retraite.

13115 . — 30 juin 1970. — Mme Vaillant-Couturier souligne à
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale les
grandes difficultés créées à des milliers de personnes âgées de la
région parisienne par le retard dans le versement de leur pension.
Il apparaît que 12.000 dossiers n 'ont pu être réglés pour l ' échéance
du 12 juillet. D ' autre part, des milliers de dossiers de liquidation
sont en attente de premier pa lement. Elle lui demande s'il entend
prendre toutes mesures d'ordre technique, y compris l 'utilisation
d' ordinateurs pour alléger les tâches du personnel et pour donner
d' urgence satisfaction aux allocataires.

1. R . P. P.

13117. — 30 juin 1970. — M . Nifés expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que, en vertu du code général des
impôts, n 'est déductible que l 'aide (obligation alimentaire) accordée
aux ascendants ou descendants, en application des articles 205 et
suivants du code civil . Il lui demande s'il ne pense pas souhaitable
que le montant de « l'aide de fait s, fixé par les commissions
d 'admission à l'aide sociale, soit également déductible, car, bien que
non prévu par le code civil, ce montant est défalqué de celui des
allocations auxquelles aurait droit le grand infirme.

Permis de conduire.

13119. — 3 juin 1970. — M. Nilès rappelle à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les handicapés physiques,
titulaires du permis F, doivent passer obligatoirement et régulière-
ment une visite médicale . Pour certains, le praticien peut ordonner
des visites supplémentaires qui entraînent, pour les intéressés, une
dépense qui reste entièrement à leur charge. Il lui demande s'il ne
pense pas qu'il serait souhaitable de prendre des mesures afin que
les allocataires de l'aide sociale et les pensionnés d 'invalidité et de
la sécurité sociale bénéficiaires du fonds national de solidarité soient
exonérés de ces frais .

Rectificatifs.

A . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale
du 18 juillet 1970).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3476, 1 r ° colonne, 9' ligne, de la réponse, page 3475, à la
question n° 11657 de M . Cassabel à M. le Premier ministre (jeu-
nesse, sports et loisirs), au lieu de : . .. tant que ce décret n'est
pas oublié.. . s, lire : « ... tant que ce décret n'est pas publié. .. s.

B . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale
du 1" août 1970).

a) QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 3604, 1" colonne, faire précéder la question n° 13458 de
M . Julia à M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles de
la rubrique a Musique s.

2° Page 3604, 2• colonne, faire précéder la question n° 13426
de M. Mercier à M. le ministre des affaires étrangères de la
rubrique a Pétrole s.

3° Page 3606, 1" colonne, faire précéder la question n° 13412 de
M. Pierre Villon à M. le ministre d ' Etat chargé de la défense
nationale de la rubrique « Industrie aéronautique s.

4° Page 3606, 2' colonne, faire précéder la question n° 13448 de
M . Henri Lucas à M. le ministre du développement industriel et
scientifique de la rubrique a Licenciements s.

5° Page 3607, 1" colonne, faire précéder la question n° 13408 de
M Paul Caillaud à M. le ministre de l 'économie et des finances de
la rubrique a Construction s.

6° Page 3608, 1" colonne, faire précéder la question n° 13420 de
M . Pierre Lucas à M. le ministre de l 'économie et des finances de
la rubrique « I. R . P. P . s.

7' Page 3608, 1" colonne, faire précéder la question n° 13428 de
M. Tomasini à M . le ministre de l' économie et des finances de la
rubrique a Travaux publics s.

8° Page 3608, 2• colonne, faire précéder la question n° 13449 de
M. Virgile Barel à M. le ministre de l 'économie et des finances de
la rubrique « Incendies de forêts » et non « Incendies et forêts s.

9° Page 3614, 1" colonne, faire précéder la question n° 13472 de
M. Madrell e à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale de la rubrique « Sécurité sociale s.

10° Page 3614, 1'° colonne, la question n° 13478 posée à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale est de
M. Camille Petit.

b) RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 3625, 2' colonne, la question n° 5978 posée à M. le
ministre de l 'économie et des finances est de M . Jean Favre.

20 , Page 3643, 2• colonne, la question de M. Durieux à M. le
ministre de l'économie et des finances porte le numéro 12760.

3' Page 3650, 2' colonne, la question de M . Tisserand à M. le
ministre de l'équipement et du logement porte le numéro 13002.

4° Page 3666, 2• colonne, la question de M. Fouchier à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population porte le
numéro 12587.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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